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POLITIQUE ET LITTERAIRE

- oA L’Enquête sur la Kommission
 

 

l’enquête

Certes, le député Duranleau
a bien mérité de la Province
en dirigeant avec vigueur

sur la Kommission.

Mais quel dommage qu’il n'ait pas reçu
de tous ses collègues l’appui que ceux-ci
auraient pu donner!!!
 

phd
Questions Actuelles

LE PARLEMENT A SIEGE LUNDI

 

i
Lundi, 25 mai, jour de la féte Vic-!

toria, le Parlement a siégé à la Cham-!

bre des Communes à Ottawa.

L’hon. Arthur Meighen ayantde-

mandé au gouvernement le pourquoi

de telle chose, l'honorable Premier Mi-

nistre a répondu que le Parlement an-

glais siégeait lui aussi.

Le candide Premier Ministre n’a ou-

Llié qu'un point, c’est que la fête Vic-

toria a été déclarée fête légale au Ca-

nada par un vote du Parlement d’Otta-
wa et que cette fête n'est pas légale en

Angleterre.

LES AUTOMOBILES DES MINISTRES

Il paraît que nos ministres d’Ottawa
ont chacun une automobile et un chauf-
feur le tout aux frais de l'Etat. Certains
s’en offusquent et les journaux rouges
de treuver la chose parfaite; l’un d’eux
dit même que les ministres ont trop
d'orcupations pour aller à pied.
On ne s’offusque pas qu’ils aient une

sitomobile, mais en somme ils reçoi-
vent des salaires importants et ils de-
vraient être capables de payer eux-
mêmes ces dépenses.

(.BARITE BIEN ORDONNEE....

Le gouvernement King envoie des
sommes considérables pour soulager la
misère chez les habitants des îles Sous-
le-Vent. C’est bien beau de faire la cha-
rité, mais pendant ce temps nos natio-
naux crèvent de faim et prennent la
route de l’exil; et il n’y a plus d’argent
pour leur venir en aide.

“L’OEIL” ETAIT-IL FERME?

M. J. P. Turcotté de Québec, a une
belle “job”, il gagne $3,000 par an pour
voir si les lois d’Ottawa ne viennent
pas en conflit avec celles de la province

 

 

Comment se fait-il qu’un juge trouve
de l’antagonisme entre la loi fédérale
et la loi provinciale concernant les ar-
restations pour ivresse en automobile.
M. Turcotte n’a donc pas ouvert l’oeil ?

LES QUATRE“P”

Toujours plein d’esprit, et l’intelli-
gence encore plus dégourdie avec un
banquet, le gros Lapointe a fait une
trouvaille. I1 a dit que le programme
des conservateurs était celui des qua-
tre “Pr

 

Protection
Privilèges
Profit
Pouvoir.

Mais ox peut lui répondre que celui
des rouges est celui des quatre “D” : |

Dépenses :
Dette
Déficit
Difficultés.

PERRON S’EN
VAT-EN GUERRE.

* rron vient de faire la déclaration sui-

 

verte,

CT æ noyvbre d’autobus cui circulent sur les
revtes de la province est devenu très considé-
rable et augmente de jour en jour. Le trafie,
en certains endroits. est rendu difficile pour
ne pas dire impossible par l’eneombrement de
ces lourdes machines qui mettent la vie du
public voyageur en danger et détériorent les
routes. Le gouvernement a décidé de déternu-
ner combien d’autobus ponrront circuler sur
chaque route. Les intéressés sont mis en gar-
de contre l’achat de nouve''es voitures. Les
autobus sont déjà tron nombreux et il est fort
probable que même parmi ceux qui cireulent
actuellement il v en a qui devront disparaître.
Les personnes qui achèteront des autobus, “le
feront à leurs risoues et périls. Les proprié-
tairees d’autobns font un commerce sur ces
voies publiaues”. Ft les taxis n’en font-ils
pas du commerce? Et les voitures de livrai-
son et ceux qui se servent de leurs automobiles
ponr transporter leurs produits ou faire leurs
affaires? ,

Done. d'après M. Perron. tout cela doit dis-
parsitre. Senls les touristes Américains potir-
ront se servir de nos routes pour vert s’a-
brevver des mélanges de la Kommission.
OU en arrivera-t-on aver cz svstème là. Et

si une ville veut également limiter le nomore
de ses nromeneurs qui se servent des trottoirs

pour cireuler dans un hut de commerce? Ce
srra la même chose. Et il arrivera un temps
più seule les péronnelles nourront circvler et
encore, ‘l y en a parmi elles qui font du rom-
merce; il est vrai que ce n'est pas auand el-
Jes marihent. masi plutôt auand elles arrè-
tent qu'elles font ce commerce.

PERONE.

UN DEPUTE INTELLIGENT

M. IRVINE DEPUTE TRAVAILLISTE DE
CALGARY, VOTE CONTRE LE BUDGET

 

 
 

 

Le député travailliste de Calgary, M. Irvine,
a causé une certaine surprise dans les mil-
‘eux parlementaires, en votant avec les con-
ée-ateurs contre le budget de M. Robb.

UN. Irvine fut élu par le vote coalisé des pro-
“ressistes et des ouvriers, I est évident qu’il
a compris que le libreséchange est contraire
sux intéré. de la classe ouvriere. Il sait que
tion une sage protection tarifaire seule puet annner du travail à l’ouvrier et lvi assurera
ve jusie salaire. C’est ce que M, Irvine = cone
»ris.

VERAY i

 
 

BILLET DU SAMEDI |

La jolie villa de Latrompe

| Mon ami Hormisdas Latrompe est un honime
“SL5EUX, Jeune encore, épeux d'une femme

tkurmante, père ce 4 enfun's dent 123 Jeux
plis utez seuls ONL COMMUNIÉ, possesseur d'u-
ne ,olie fortune qu'il tient da wns parents ot
aveual en renom, à la tête d'una clientèle qui
lui remporte tous ‘es ans un revsaiu considéra-
ble, il =u tout ce qu'il faut pour dive que la
vie 4 du bon.

I. ayant rencontré ces jours derniers, je lui
demandai quand il partait pour la campagne.
Je savais que dans un charmant village de la
province, il possédait une agréable villa en-
tourée d'un beau jardin et où tous les ans
pendant les vacances il m'accordait une agréa-
ble hospitalité, Ma demande insidieuse était
faite avec l’idée de derrière la tête de lui
rappeler tranquillement de fe
m’inviter cette année,

pas oublier de

; —Quand je pars pour la campagne, me dit.
il, mais je ne pars pas; j'ai décide cette an-|
née de passer mes vacances à Montréal.

—Et! quoi! Et ta jolie villa?

—Ma jolie villa... elle restera les volets clos
et les meubles ne seront pas “déhoussés’’.

—Mais...

, —n’y a pas de mais. Je vais t'en faire
juge et t'’exposer mes raisons.

Tu sais. que ma jolie villa, comme tu dis.
est bâtie tout proche du chemin, à un demi
mille du village.

,Ç Quel plaisir pour moi, c’état de m’assoir sur
a galerie et de regarder se profiler le ruban
blanc de la route; un chemin rural, c’est com-,
me tu le sais une esnèce de Kaléïdoscope où
l’on voit se dérouler les vues les plus intéres-
santes.  Tantôt c’étaient quelques animaux
que l’on conduisait au. clos, tantôt des en-
fants revenant de l’école, tantôt une voiture
attelée d’un vieux cheval et ramenant de la
fromagerie les bidons vides de lait. Puiis
c'était la voiture du docteur où un piéton qui
s’en allait au village où en revenait et qui
s’arrêtait pour un brin de causette. Puis je
regardais picarer les poules du voisin jusqu’à
ce que au passage d’un chien elles se hâtas-
sent avec de grands cris et des mouvements
d’ailes vers le trou bien connu d’elles, de la
clôture par où elles disparaissaient. Et par-
dessus tout, la paix et le calme de la nature
et le beau soleil du Bon Dieu qui mettait par-
tout la gamme de ses couleurs, sans oublier
ies chardonnerets et’ les autrés oiseaux qui
chantaient dans les branches.

Et maintenant:

Tout cela n’est plus qu’un vain songe? 11
y a deux ans le gouvernement a décidé de
faire construire une grande route (dont fe-
rait partie notre chemin) pour se rendre aux
Etats et donner une chance aux Américains
de venir en grande vitesse vers la terre pro-
mise de la Kommission.

Je ne parlerai pas du côté matériel de la
auestion ni de la dépense que cela a occa-
sionné à notre conseil, mais je m'’arrêterai
seulement à ses résultats, à mon propre point
de vue.

Pour entrer dans le progrès. le fromagier
a acheté lui-même une automobile pour aller
chercher le lait; on ne voit plus d’animaux
sur la route, c’est trop dangereux; les poules
et les chiens, il ne reste plus de vivants à cinq
milles à la roude. Les enfants, On n’ose plus
les laisser circuler, plus de ces grosses bonnes
figures réjouies de mioches, brunis par le so-
leil, s’avancant gravement pas plus haut que
ça, en mordant à belles dents dans une beurrée
graissée de sirop.

Non, on ne voit plus que des automobiles,
de grosses autos américaines qui passent sans
arrêter pendant 24 hueres par jour avec un
bruit de tonnerre et une vitesse exagérée. Il
en vient du Nord, il en vient du Sud.

Traverser la route est un problème qu’on
ne peut se hasarder à résoudre qu’après avoir
mis ordre à ses affaires spirituelles et à ses
affaires temporelles. Et puis la poussière !
Cette poussière de route légère et pénétrante
soulevée en nuages continuels et venant re-
couvrir tout d’une couche grise uniforme, les
vitres de la maison comme les fleurs du jar-
din: poussière desséchant les gorges et faisant
nérir les arbres. Plus moyen de s’asseoir sur
la galerie, plus moyen de laisser une porte où
fenêtre entr’ouverte; il faut rester renfer-
més, chassis fermés et portes closes. Que si
par hasard il pleut c’est encore pire. La pous-
sière se délave en vase, et de larges lame; de
boue soulevées par les automobiles viennent
se figer contre les vitres des fenêtres et les
meubles de la vérandah.

La vie n’est plus tenable et c'est pourquoi
ma jolie villa restera close cette année et bien
d’autres années encore.

Et plusieurs de mes confrères et amis dont
tu connaissais les habitations pas bien loin
de la mienne vont faire comme moi.

Tu sais que nous étions une manne annuel!-
'e pour'les habitants de ce village; cette man-
ne va fleur manquer; de plus ils paieront de
lourdes taxes pour rembourser les frais de
-ette route qui ne leur est d’aucune utilité
et que le gouvernement les a forcés de cons-
truire pour augmenter les recettes de la Kom-
nission.

Et nous sommes dans un pays libre!

FOISSARD.

 

 

 

SORTRAITS PARLEMENTAIRES
L'HON. JACQUES BUREAU

Depuis un quart de siècle, M. Jacques Bu-

La Grande Offensive Protectionniste

 

 

LE DEPUTE DURANLEAU REND
COMPTE DE SON MANDAT
 

 

 

 

L’offensive protectionniste
 

C.P. et ANDRE FAUTEUX, C.R.:

meme de la salle.

Denis . Ahuntsic pourront

auspices du Parti Conservateur, Dimanche 31 Mai 1925, à huit heure:
du soir, dans la salle de l’Ecole St-Arsène. de la division St-Denis, coin

des rues Christophe-Colomb et Bélanger. i

Prendront la parole: les Honorables RODOLPHE MONTY: C.2., À

GAUTHIER, ancien député libéral de St-Hyacinthe: J.-E. LADOU- È
CEUR,maire de Joliette: CONSTANT GENDREAU, marchand de gros:

JOSEPH PROULX,notaire, et ALFRED MATHIEU, chef ouviier. }

Le tramway St-Denis - Cristorhe Colomb

Ceux cui prendront les tramways St-Denis - Crémarie ou St-

(Grande Assemblée Populaire
DANS SAINT-DENIS

Ecole St'Arsene, rue Christophe-Colomb,

DIMANCHE, 31 MAI 1925 A 8 HEURES DU SOIR

ll y aura une grande assemblée protectionniste organisée sous les |

É
5

pres Belanger

 

MM. ARMAND LAVERGNE, L.-J. |

conduit à 'a porte  descendre au coin de la rue Bélanger. Ë

 

 

 

L’Assemblée deSte-Cunégonde
 

“La protection : Question de vie oti de mort!” déclare honorable
Rodolphe Monty au citoyers de Ste-Cunégonde.

L’OFFENSIVE S'ACCELERE
 

Dimanche soir, 24 mai, une magnifi-
que assemblée conservatrice suite de
‘“loffensive protectionniste” a eu lieu

dans la salle de l’hôtel de ville de Ste-
Cunégonde.

Pas moins de deux mille électeurs
s’étaient réunies pour entendre les ora-
teurs qui furent l’honoranie Rodolphe
Monty, chef du parti conservateur dans
la province de Québec, l’honorable An-
dré Fauteux, MM. L. J. Gauthier, W.
Laliberté, H. Lavoie, Frank Curran,
Eugène Leroux.

L’HON M. MONTY

donner
exacte-

avaient

Les libéraux devaient nous
la protection, mais ils ont fait
ment le contraire de ce qu’ils
promis, et ce que les membres de leur
parti, avec Laurier à leur tête, avaient
fait lorsqu'ils avaient adopté la politi-
que de protection de Cartier et de Mac-
Donald. Ce parti a renié son passé de
1896 à 1911. Et nous avons été ruinés
par une politique d’expédients.

LES BARRIERES TARIFAIRES

Il n’y a pas de barrières tarifaires en-
tre les Etats-Unis et nous. Les Améri-
cains nous inondent de leurs produits
tandis que nous ne pouvons pas aller
vendre chez eux à cause du tarif de
soixante-quinze pour cent qui existe.
Mais nous qui ne composons qu’un pe-
tit peuple de neuf millions, nous ne
faisons rien pour faire prospérer nes!
industries canadiennes et faire donner
du travail à nos ouvriers. Au contraire,
après avoir laissé les Etats-Unis s’en-
richir avec nous, on ouvre toutes gran-
des les portes à l'importation britanni-
que qui jouit d’un tarif préférentiel de
cinquante pour cent.

Le nombre des manufactures qui fer-
ment augmentent tous les jours. L’im-
portation de la chaussure anglaise a
augmenté de cinquante pour cént en
1924 à cause du manque de protection.

Par suite nos manufactures de chaus-
-sures ont dû fermer.

La question de protection est une
question de vie ou de mort. C’est ce qui

reau représente sa v.:le natale, Trois Rivières,

au parlement d’Ottawa.

qu'une voix de majorité, Il a passé ses vingt-

cinq ans de vie parlementaire sans bruit et

zans se faire remarquer. |

Tout ce que l’histoire se rappellera de lui

est la phrase célèbre qu’il prononca un jour

pendant nne lutte électorale lorsqu'il s’é-

eriait qu'il n’était pas un “rongeur de balus-

tre’', on n'oubliera pas non plus lez économi2s

qu'il a introduites dans son département en

supprimant la version française de ses rap-

morts. -
Aux prochaines clevtions il ne représentera

Nu: son comté.
POLYPIIINIE.

Les élections n'ont!

pas tôujours été faciles. unefois mme il n’eut

 

crée le chômage. Nous avions, au pre-
mier janvier cette année 30,000 cho-
meurs de plus qu’en 1924.

L'EMIGRATION

Une autre question importante, c’est
celle de l’émigration des nôtres aux
Etats-Unis. On 3 laissé partir 600,000
Canadiens pour faire venir 322,000 im-
migrants. On aurait di employer cet
argent pour faire revenir les nôtres. Les
affaires sont mauvaises, pendant les
trois dernières années on a enrégistré
5,214 faillites de plus que de 1918 à

1921.

COOPERATION DE TOUTES
LES PROVINCES

M. Monty termine en disant qu'il! ne
faut pas faire profiter l’Ouest au dé-
triment de l’Est. La seule politique à
suivre est celle de la coopération de tou-
tes les provinces pour la grandeuret la
prospérité du Canada, coopération qui
manque avec le parti libéral.
Une ovation qui se prolonge souligne

la péroraison de l’honorable M. Monty.

L’HON. M. FAUTEUX

On a souvent parlé, dit M. Fauteux,
de la politique impérialiste du par-
maintes fois. On a souvent parlé, a-t-il
dit, de la politique impérialiste du par-
ti conservateur. Cette politique est ab-
solument la même dans le parti libéral.
M. King déclarait à son retour de la
conférence impériale qu’il était satis-
fait des liens qui nous attachaient à
l’Angleterre et de la politique impé-
rialiste qui a toujours existé entre les
deux pays.

PROTEGEONS NOS INDUSTRIES

M. Fauteux se déclare en faveur de

+

et continuée par Laurier lui-même de
1896 à 1911. Le parti libéral a renié
son passé. Quelques membres du parle-
ment cependant n’ont pas voulu le sui-
vre. Sir Lomer Gouin, l’hon. M. Mit-

chell et autres ont démissionné. Cette
politique de manque de protection nous
mène à la ruine. Le pays est dans la
mitère, dans le marasme et on n’em-

ploie pas le seul moyen pour le sauver:
la protection. ‘

M. L.-J. GAUTHIER

M. L.-J. Gauthier, ex-député libéral
de St-Hyacinthe, a traité les libéraux
de farceurs. Les libéraux, a-t-il dit,
n'ont réussi qu’en soulevant les passions
et les préjugés. Il faut la protection
pour un petit pays qui veut prospérer.
Le Canadien National a coûté bien

cher et il alourdit constamment notre
dette. L'immigration est une bonne cho-
se pourvu qu'on choisisse les sujets,
chose qu’on ne fait pas. Il faut s’éveil-
ler et ne plus.avoir I'esprit de parti.

M. WILFRID LALIBERTE

Avocat de Victoriaville, est venu prêter
main-forte aux amis de la bonne cause.
Son discours que le manque d'espace
ne nous permetpas de reproduire, a fait
une grande impression sur les auditeurs.
On a beaucoup regretté l’absence de M.
Armand Lavergne, retenu par une in-
disposition.

Cette assemblée sera suivie d'une au-
tre qui aura lieu dimanche 31 mai.
Nous donnons les détails dans une au-
tre colonne. 
la protection, inaugurée par MeDonald

Les électeurs du comté d: Laurier acclament celui qui a fait le
Freces de la Kominission des liqueurs.

L'AUDACE LIRERATR£ — MELANGES ET COUPAGES — PRO-
NITS INJUSTES ET EXHORBITANTS.

Mereroc! se, ÛT courant, la grande;
salle du JaJrdin de l'Enfance rue St!
Laurent, était remplie d’une foule nom-'
breusa accourue de tous les points de
la division Laurier pour entendre leur
député M. Laureideau et ceux qui l’ac-
compagnaient.

L'assemblée iut présidée conjoinie-
ment par M2, A. Duquet et Latimer:
après queleves vols des présidents, la
parole (ut dennée à

M. LAPORTE
‘l'Action Conservatri-

ce”: l’oratevr :e fail un plaisir de sa-
luer ses chefs: il fait un bel éloge de M.
Duranleau qui a entrepris de dévoiler
les scandales de la Kommission. Il pro-
met qu’aux prochaines élections la ville
le Montréal rostera fidèle à l’opposi-
tion.

altPrésident aie

TJ Vr, CATER

Le dénut* de St-Lairvont-t-Georres
Ne prenence 610 quolutues mivls on an-
glais et félicite M. Dvran!cauv de son
attitude à la Chambre.

A. BLAIN, avoca“

Il est le représentant offic'el du Club
Sauvé: ce club est fier de compter M.
Duranleau parmi ses membres, parmi
ses patrons, parmi ses-cheïs. M. Du-
ranleau, au témoignage même d’un
journal attaché à la crèch” de QUébac,
“lEvénement’, a brillé aux premiers
rangs des parlementaires.

Le gouvernement Taschereau avait
nniourvs ivsqu'en 1923 consid/r# Mont-
réal comme sa chose.

Le gouvernement poursuit les muni-
cipalités'pour faire peyer les routes.
La province a enrégistré un déficit

de $2,300,900 cuei qu'en dise le tréso-
rier.

Le rouvernement a acheté la com-
plicité de presque toute la province. Le
“Soleil” de Québec recoit 5200,000 à
lui tout seul, cela lui nermet de payer
un dividende de 27‘... M. Duranleau a
bien mérité ce ses électeurs depuis qu’il

est député.

ARTHUR SAUVE

Ne dit que dauelques mots puisqu'il
doit partir ce roir. Il félicite M. Duran-
leau de son attitude en Chambre et fé-
licite les électeurs de l’avoir élu.

Ii. ALFRED DURANLEAU

se lève, salué par un tonnerre d’ap-
plaudissements. Il est incapable de par-
ler pendant plusieurs minutes. Le cal-
me rétabli, le vaillant député de Lau-
rier prononce le discours suivant:

Ce n'est pas ‘ans émotion que je ma lève |
et que je rencontre au cours d'une si belle dé-,
monstration les bons électeurs de la division|
Laurier.

 

Le 5 février 1923, vous m'honoriez de vo-
tre confiance et me confiiez le mandat impor-
tant de vous representer à la législature de
Québec. Dès le lendemain de notre vicloire
signalée, je revenais dans cette même alle
vous présenter l’expression de mes remercle-
ments et vous réitérer les promesses faites
durant la lutte. Je vous avais promis d’éirc
fidèle à ce nizaéëat et d'employer mon faible
talent et mon énergie au progres de mon com-
té, de ma ville, de ma province.

Après les travaux de deux sessions, dont
vous avez sans doute suivi les débats, j'ai cru
qu’il convenait de vous réunir pour causer
avec vous des choses politiques qui ont etc
soumises à notre jugement et des lois qui v
ont été adoptées pour recevoir vos conscils et
pour vous .oumeture la conduite que j'ai te-
nue; la démonstration inoubliable que vous
Mu fälie cu soir, ie- paroles trop élogieures
que je viens d'entendre attestent que vous
m'avez suivi et que ma conduite reçoit volre
upprobation la pius entière.

J'adres:e un cordial merci a l'association
des Jrunes. si dignement représentée par M.
Jean Laporte, son président, orateur de taleni
que vous venez d’entendre, pour son Concours
xpontané à cette fête. Je félicite ces jeunes
gens de leur bon esprit et je leur prédis un
rôle important demain dans l’administracion
de la chose publique.

Je svlue aussi ce soir, avec joie, le vaillant
club Sauvé, organisation  agisvanie dont I
porte-parole, M. Aldéric Dlain, nous a lait
entendre des paroles trop élogieuses à rion
endroit. Je le remercie et si j'avais Un voel
i exprimer ce serait de voir simn'anter dan:
chacune des divisions électorales de Montré: |
et de la Province des organisations comme
celle-là, composées de l’élite des citoyens, de
ceux qui recherchent le bien ct le bonheur
de leur province; comme il serait facile dans
Laurier de jeter les bases d’une -pareille o1-
ganisation! N’ai-je pas le privilège et I:
grand honneur ce soir de voir autour de mo,
presque tous les citoyens marquants de la di-
vision, libéraux comme conservateurs, san:
distinction de parti. Cette démarche de votre
part n’atteste-t-elle pas une grande largeu“
de vue, et un civisme bien compris.

Je vous disais que j'avais siégé aux “es:Cs

sions de 1924 et de 1925. Je ne vous
cacherai pas messieurs que c’est avec
une certaine crainte et une certaine
curiosité que nous, les nouveaux dépu-
tés, avons pénétré dans cette enceinte histo
rique où tant de grands noms canadiens-fra n-
çais vivent encore. Nous nous rappellions lo:
débats mémorables qui ont illustré notre par-
lement; les nsims des Mercier, des Chapieau,
des Taillons, des Tellier, des Bourassa, dev
Lavergne et des Jean Prévost et de tant d’au-
tres revenaient sans cesse à notre mémoire et
nous rappelaient le rôle important que nous
avions à remplir.

Mes collègues, dont je salue avec r®con-
nai<sance la présence en grand nombre ici cs
soir, me sont témoins, que notre curiosite
pourtant bien grae:de, n’a pas été déçeue.
A voir ces messieurs du ministère T'asche-

reau à l’oeuvi‘s, nous avons compris pourqusi
notre province se trouve en face de problè-
mes douloureux que seuls persistent à ne pas
voir ceux qui ont la mission et le devoir ds
les solutionner, pourquoi la justice est inac-
cessible aux petites bourses, pourquoi le do-
maine publicest dilapidé au nom des plus
chers intérêts de la nation, pourquoi, Dpen-
dant que s’enrichissent les profiteurs du re-
gime pourri, des milliers et des milliers det
nôtres prennent lentement le chemin de l’exil
Nous avons compris pourquoi la brave po

ulation ouvrière de la province est prive
’un véritable ministère du travail ayant ur

travailleur à sa tête. pourquoi le ministèr
Taschereau-Perron-Galipault se cache derrie
re une commission d’enquête pour retardea
l’amélioration de la loi des compensations ou-
vrières de manière à rendre justice a low
vrier.

(A suivre en page 2)

 

 

LA COURONNE SE VENGE

S'NGUL'ERS PROCEDES

 

James E. Carey, de Pultimore, Qué., ce gar-

çcon de ferme réceriment acquitté après avoir

été accusé d’avoir tué Joseph Bouchard, un

vieux fermier, a été trouvé coupable, en cour

de police de s'être parjuré en rendant témoi-

gnage à l'enquête tenue au sujet de la mort

du vieillard. TI a été condamné à plusieur:

années de pénitencier. 
A l'enquête en question :l avait donné le si-

gnalement d'un individu qu'il prétendait avoir

,vu près du lieu du crime, mis en présence

‘d'un homme arrêté quelque temps après, il

l déclara le reconnaître et celui-ci prouva un;

indiscutable alibi.
+ i

La personna’ité de Carey nous imporie reu

mais nous repro. hons a la couronne se: pro-

cédé:

Comment. vo'ci un accusé qui est incriminé

d'un meurtre et qui est déclaré innocent. La

couronne ne peut pas accepter sa déconvenue

et le fait arrêter et condamner pour parjure;

or le fait en lui-même de reconnaitre telle ou

telle personne comme celle que l’on aurait vue
auparavant, n'e:t pas toujours un pariure; car

on peut se trommer de bonne foi. Dans ia

plupart des procès criminels ou civils ils se

rencontre toujours des témoins venant affir-

mer sous la foi du serment des choses contra-

dictoires et ces témoins peuvent être de bon-

ne foi; mai: d'après la théorie de la couronne

on pourrait les arrêter et surtout faire un

choix pour poursuivre les uns ou les autres.

C'est une théorie dangereuse qui tend rien

moins qu’à fermen davantage la bouche à car-

tains témoins qui répugneni si souvent a re-

pondre.

Dans le cas de Binet nequitté de l'accusa-

tion d’avoir tué Blanche Garneau. cet homme  a été poursuivi eu condamné à cing ans de re-

nitencier pov» saver soit dicant fair un faux 

lui et un autre complice de ce meurtre. Ic

serment en s’accusant (savamment censorie!

l’indignité de la couronne se doublait d’inbé

cilité parce qu’elle reconnaissait ainsi solen-

nellement l'innocence de Binet. Ce qui n’a

pas empêché le gouverneur général et son as-

sistant de venir en cour d’enquête affirmer

sous serment qu’ils le croyaient coupable.

Se souvient-on encore de ce scandale de
l’arrestation d’une vieille fille et son renvoi
devant la cour d'assises de Québec pour faux
serment. On avait trouvé cette vieille demoi-
selle asrommée un matin et on l’avait trans-
portée à l'Hôte-Dieu à moitié inconsciente.
Là, entourée de plusieurs personnes et satu-
«rée de remèdes, on lui fait faire une déposi-
tion ante mortem accusant son frère. Celui-ci
prouva son innocence, et fut acquitté par le
jury et la vieille fille prétendait ne pas re-
connaître son frère comme son assassin et
avoir fait sa déposition dans un moment où
elle n’était pas tout à elle; fut arrêtée et
poursuivie pour parjure.

Pendant plus de deux ans elle était ren.
voyée d’une session de la cour à une autre, vu
que la couronne n’était pas prête à procéder er
son nom apparaissait à tous les 3 mois sur la
liste des prévenus, parmi les voleurs et les as-
sassins et autres criminels.

Nous n'avons pas ici, la ‘magistrature de-
bout” comme en Europe: c’est-à-dire une or-
ganisation de fonctionnaires inamobiles cha»-
gés de poursuivre au nom de société; ces fonc-
tionnaires n’ont aucun intérêt direct ou indi-
rect dans la condamnation du prévenu. Mal-
heureusement dans notre organisme, il n'en
est pas ainsi. Le gouvernement nomme vn
avocat qui tient à cette fonction bien payante
.à intérêt lui à réussir, c’est-à-dire à amener
une conviction dans ‘esprit des juges ou des
jurés.

De là sa rancune quand il échoue et ses
poursuites haîneuses contre les témoins qui
sont en faveur de l'accusé.

i Tout ça ne rehausse pas beaucoup, dans
l'esprit publie, le bon renom de la justice dejà
pas mal compromis dans notre Province.

JUDEX
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CONTRE TOUSles ABUS et TOUTESles INIQUITES répondre aux questions légitimes | Et ne perdez pas de vue que| 4 4mai 1922, Vin Port: prix }ne moifié d'année en prison qu'on| | = — ’
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A l'ouverture de la dernière
sesion, M. Taschereau, qui, pour-
tant avait déclaré quelques
auparavant que tant qu’il reste-
rait premier ministre, les officiers
de la commission  persisteraient
dans leur mutisme sur le prix d’a-
chat des liqueurs, les noms ces
fournisseurs, les procès-verbaux
des assemblées de la commission,
ses rapports avec son représentant
Guibert à PaPris, etc, etc, r'est
avisé de déclarer, que l'opposition

mois,

dise, il vous charge la taxe fédéra-
‘le deux fois, c’est-à-dire que si la
taxe fédérale lui a coûté $10.00,

lil vous en charge $20.00. N’est-ce
pas odieux, surtout si l’on considè-

tre que la Commission est rembour-

isée immédiatement de cette taxe

,par le consommateur puisque le

droit fédéral lui est chargé +ors-

que la marchandise sort de ses en-

trepôts pour être vendue au comp-

tant au public dans ses magasins.
| L'opposition n’a rien prouvé, dit

vendant $10.00 — profit 105.

Vol. 3, page 1443. Vin St-Emi-
lien, Mélange No 16445, coûtant

$1.23, vendant 82.660, profit 111 7

Vol. 33, page 126, mélange No

1578; Amoroso Sherry: coûtant

$3.88 1-4, vendant S8.60 — pro-
fit 1217. “
En voulez-vous d'autres ?

Nous n'avons rien prouvé, dit M.
Taschereau.

Autres vins:—

bablement marri d’apprendre que
“I’Orange Sentinel”, qui le respec-
\te suffisamment pour ne pas le
nommer, dit simplement, sous un
‘titre biblique,—*Un exemple mo-
derne du vol de la vigne de Na-
both, dans la Province de Québec”
:—que ‘Kochura a souffert une:
persécution telle que l'opinion pre-|
; vaut que l'Eglise catholique romai-
ine en est responsable.”

(L'Action Catholique)

; avec cet

“emprisonnement trop prolongé de

}
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Le député Duranleau
sur administration générale de la

administration qui

comme toujours, en paroles! ;
Mais connaissez-vous les profits L'on a pas voulu nous laisser

manuels, sont la majorité,| lettres, enveloppes, factures, cartes d’affaires, billets,

commission; . Lo. . re. , i |

coûte 247 sur le total des ventes|que fait le gouvernement Tasche- [enquêter sur l’administration gé- dont la profession est la plus) regs se, i ;

- de la commission comme je le dé-jreau sur les vins ? _ |nérale de la commission et pour indispensable à l’existence| artes imprimer au MATIN les factums des cau-

rend compte de son mandat montrerai dans un instant d’après | | Prenez les livres de la Commis- |cause. “matérielle de la nation, de- los dans lesquelles vous êtes parties, les rapports et
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prit. nt par douzaines,à mon e:-| “que c'était la première ren-
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§issait pour le gouvernement toutiInventaire des liqueurs am 30 avill a. popularité. . , Faites accorder au MATIN les annorices des indus-

10. Concessions forestidres en “contre d’une offensive ‘ayant |en protestant de sa bonne volonté,| 1924 22 24 22 04 ee ++ ew 4,493,906.01 i Que voit-on? tries et corporations dont vous faites partie.

.
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«pour objet de recouvrer le con-
tréle de la députation de Mont.

“réal À l'assemblée législative.
“Le parti libéral a subi de gra-
‘ves revers dans ce district, lors
“de la dernière élection généra-
“le. Ses représentants à la lé-

quantité énorme, 4300 miltes car-
Tés en 1923, avec des conditions
qui ontfait perdre à la province
e 20 à 30 millions, mais qu’im-

porte les amis du Gouvernement
sont a organiser une manufacture
à Québec pour les exploiter et s’en-

d'essayer d’empêcher la lumière, il

a commencé par former un comité

des comptes publics à sa manière,

avec une majorité écrasante des

députés ministériels les plus auda-

cieux, les Bouchard, les Nicol et les

Bercovitch et autres, avec un pre-

sident. M. Perreault, d’une partia-

| —.

|

Profits brut ..
: Soit 60% sur coûtant.
{Frais d’entrepôt et dépréciation de
| l’installation eo.

es ee ..

12.407,256.93
12,407,256.93

7,405,424.30

1,332.632.665

 

Les produits agricoles amé-
iricains sont vendus au Cana-
da, tandis que le tarif doua-.
nier américain place une bar-|
‘ère pratiquement infranchis-!

i sable pour les produits de la

Achetez de préférence chez les marchands qui
annoncent dans le MATIN.

Mentionnez l’annonce du MATIN quand vous
achetez chez les annonceurs. 
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même niveau que le tarif de AVOCAT — ADVOCATE Téléphone: Main 4679 Montréal

20. Trésor public; les ressour- des intérêts particuliers, mais

|

vernement Taschereau, un état de | es

ces de la province sont mises à “ui n'ont pas aidé la ville, qui|chose que le peuple ne tolérera COMMISSION DES LIQUEURS LE Dr FAUCHER nos voisins du Sud. 50 Notre-Dame Ouest.

| contribution pour venir en aide a. ,Paie des taxes plus lourdes|pas: , ECOLE DE DEMORALISATION II est n ur rendre Le temps est passé où l’on {imweuble Duluth. Chambre 21

la Banque Nationale qui a été ex- orme conséquence de leur L' stend tains

|

1 es N M bu anleau. Il prétendait que le tarif était î

oité î i réussite. é étai - L'on a prétendu, , en certains

|

hommage : . r J . . J .

ploitée par tout ce que le district e résultat était na MELANGES ET COUPAGES ‘auartiers, ove la commission des > une question politique seule- Téléphone Main 7693 DINER et DANSE au

et comme résultat d’une loi que M “la couleur politique de ses re-|commission que nous avons fait la province au point de vue moral. En ce qui concerne I’ i
. 2 $ $ $ as . HOR . A . qe a A agri-

| Tadshereau a fait passer à la va- ““présentants commeil s’en est [mettre devant le comité pour le | J'affirme que les faits dévoilés bientôt la disparition du ré- culture oe preuve en a ss i AVOCAT Restaurant Franco-Italien

peur. ces politiciens amis et pa-| ‘Tarementvu. Le résultat de la |temps de l'enquéte, il été étbh & Lenaudte font vow, ouasec l'ad-

|

gime Taschereau. donnée, il n° ; 50, RUE NOTRE-DAME, OUEST

||

DOMINION Square, Montréal
. rents des ministres ont dans leurs “leçon a été vite remarqué, Des |que le gouvernement Taschereau iministration actuelle, le rôle que - onnée, il n’y a pas bien long- Edifice “Duluth”, Chambre 42 COUVERT GRATU nireal,

poches des actions de la banque posure, promues dans l’inté-!en est rendu a faire, dans les Joue cette commission est plutôt R. COHEN temps, lorsque l'honorable M. MONTREAL Ir.

i ochelaga, insttiution bancaire Sêt de cliques ou de particu-|somptueux locaux de la commis- ;°°MOTaSateur ; Abia Caron, ministre de l’Agricul
de première valeur, inté-

|-

“liers et sé joi _|Somb ; © des mé-! Lorsque M. Taschereau s’est Dans un français châtié l’o- ’ e ae gricul-
p re valeur, portant inté et censées devoir AUZ-|sion, Au Pied du Courant, des mé q ¢ ture dans le gouvernement
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SON AUTONOMIE

|

accusé d'assaut. sans qu’on lui fas- Souvernement —- aqui ne sera sû-|

"

Que dites-vous du cas de la bar-

|

Ruthène Kochura, à qui on n’a vu

|
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j

justice. étrangers. 8 197 Ste-Catherine Est

 

  

“turel, s’il a été tardif. Le peu-de Québec compte de politiciens « 1
ple a fait un changement danssoit-disant libéraux et haut placés,

“menter le fardeau des contri-
“buables, ont été rejetées l’une
“après l’autre. Les représan-
“tants de la ville agirent dans
“les intérêts de la ville.

“Le parti libéral a payé chè-

rêt à 10% l’an, qu’ils ont reçues
pour des actions de la banque Na-
tionale qui ne valaient rien, et en
retour, la banque d’Hochelaga a,
dans ses voûtes, les billets de la
Province pour une somme de $15,-; ! :1l est le citoyen soucieux de 212 . . . :

00n.000, oo “rement pour le manquement de opuelce te la ierenommée |‘de plus funeste élémentpour dé- ; ; gnie, s’ils laissaient en plus|l 19, ST-JACQUES, Montréal.

Bo. Législation : prostitution “ses partisans qui avaient gagné de sa province, — la seule pro. | “truire l’ordre de la sociétéet ar-| Appelé par la foule il nel grand nombre, leur esprit de |‘ Téléphone : MAin 4472 IN ?
publique du pouvoir de faire des| ‘la confiante das électeurs. Il vince catholique francaise sur le |rêter ‘son progrès que la désobéis-

|

dit que quelques mots, il pro-! parti d ôté pp | Téléphone: ve in ‘

ois au point de mêler aux lois les ne lui sera pas facile de re-lcortinent — qui n'a nas rouyi del Sance aux lois qu’un pays s'est met de lutter et de lutter jus- parti de côté pour ae endre Cable adresse : ‘Salluste”’.

plus justifiables, ces petites dispo- ‘prendre le ter-ain perdu. Le hante en lisan* dans les journau« “données. Et ce n’est pas’ dans) MEL ve, J cette cause si juste du déve- à

sitions spéciales qui favorisent “nouvel ordre de chose se re- fois ces amlanies de srouh, de |, Québec que nous laisserons s’in- qu’à la victoire finale pour loppement agricole, industri-

d’abord et avant tout, les associés,
les parents, et mettent fin à des
causes soumises aux tribunaux;

Loi de l’adoption adoptée à la
session de 19244 malgré l’opposi-
tion, loi anti-sociale, anti-familiale
qui détruit toute autorité paternel-
e -

“commande de lui-même et les
“électeurs ne seront pas empres-
(sés de remplacer des députés
«ui s’occupent de leurs _inté-
i réts par des hommes qui ont
manqué si manifestement a
leurs devoirs, lorsqu’on a eu

“confiance en eux.
“tres raisons pourquoi non seu-
“lement Montrésl mais toute la
“province devrait hésiter à vo-

A la session de 1925. M. Tas-
chereau a reconnu que les repré--
seentations faites par nous à la
session précédente étaient justes ‘ter libéral, lorsque le peu-;nré 5 ; ; |vos magasins, à votre connaissance? nal va jusqu’à dire qu’il est réceptions

; . ; . ’ iprésentée dans les journaux sous ; , . , ; ; . >

ot il a amendé Saboi dans le sens ple ira de nouveau aux Ta figure d'une ville bonne fem- og (iesvous du casbien Éta- Le député de St/Henri rend

|

incontestable que notre poli- B. Sc, L.L.L. Tributs floraux à bref délai

os représentations Fr,aepeprie mes hepes amas9ede erede185 justice à M. Duranleau pour tique tarifaire actuelle & be AVOCAT
u iL SC 1 - v a ’ ; “ . - - : >» +

4o. DEPENSES PUBLIQUES “plaignent tous les citoyens. Le *rqe, goanche se hachesesmul- leur voiture, en traversant la tue son attitude à la Chambre. soin d’un remaniement com-|30 St-Jacques Chambre 42 637 rue STE-CATHERIN

“gouvernement ne fait rien pour © sm ges de "14 cinquante fois par jour avec des I! réitère à M. Perron son plet. Tél. MAI 5 ° ; EO.

si ques. bouteilles de liqueurs dans leurs el. N 029 MONTREAL
Dilapidation des deniers publics,

en faveur des amis, des favoris,
gaspillage inconcevable même en
ces temps de crise où tous les ci-
toyens de vision, les corps nubli-
ques, prêchent vne stricte écono-

mie.
Me suffira-t-il de vous dire que

durant l’exercice de 1923-24, pour
Spencer Wood seulement. l’on a
dépensé la somme de $114,000.

L’on a payé aux journaux, pour
impressions et annonces une som-
me d’environ $500.000; le journal

les alléger. Le
‘nu considérable provenant du
“contrôle du tr<fie d2a liqueurs
“a été absorbé put les dépenses
Spénérales, et 11 n’a réduit ni
“les taxes, ni la detie de la pro-
“vince. Tl y a des ruisons gené.
“ralse aussi hien que particuliè-
“res pourquoi Montréal ne de-
“vrait pas révoquer Ja décision
“‘élcetorale qui cause ù À Par-
“ron tant d'ennui.”

ADMINISTRATION DE LA
9 +

a 2133 $ A -
. - > A .

©

esSahn ¥ dodioodmretde JUSTICE cep Tir SIsrem puteàlenteal,| Encore l'affaire Kochura 12" gouvernement d'Ottawa] retEPHONE MAIN 140 SENSIBLE,le plus
$14,614,000 qu’étaient les dépen-: J'aurais voulu traiter d’autres disait: que la province de  Qué-cook dès le printemps 1924. à la devrait se reprendre et adop- PRECIEUX.

ses publiques en 1918-1919 elles
se sont chiffrées à $32,146,000 en
1922-23. soit une augmentation de
$12,326,000 en cinq ans.

sujets, te! que l’administration de
la justice, son système vicieux nd-
ministré par des autocrates, sys-
tème qui a permis, chose incroya-

vernement et des députés du dis-|mes remarques à une seule ques-

putés de l’île de Montréal, l’on

faisait adopter un petit bout de

loiordonnant a la Cité d’exproprier

ici. d’exproprier là, autorisant une

petite municipalité d'emprunter

sans le vote des contribuables pour

prise, ce commerce:

““Je survivrai ou je
avec lui, a-t-il dit.”

Ce monopole d'Etat esi exploité
par M. Taschereau au moyen d’une
commission dite des liqueurs, a

tomberai

Il y a d’au-.

fâcuveau reve-:

A la lumière des livres de la

jlanges de liqueurs pires que ceux

lqui se faisaient dans les caves

profondes du temps des vendeurs

autorisés tant dénoncés par M.
Taschereau. 
parajette de fonds de tonneau, de

‘jus de pruneaux, de teinture et
d’eau du beau St-Laurent que la
commission fait tous jours par

milliers de gallons et qu’elle vend

au public sous diverses étiquettes
plus ou moins trompeuses.

; Le gouvernement Taschereau a

‘trempé sa politique dans le whisky

et aujourd’hui, l’on en est rendu

à voir notre chère province re-

Savez-vous quelle a été la jus-

tification aue M. Taschereau a

tenté de faire? Il a amené comme

témoins des anciens marchands de

liqueurs pour établir que ces mé-

langes se faisaient de leur temps;

‘mais est-ce que M. Taschereau n’a

pas dénoncé les vendeurs autorisés

comme des empoisonneurs. J'ai

encore présent à la mémoire les

paroles sévères au’il prononçait à

ce sujet à Victoriaville, le 19 juin

1921. celles qu’il prononçait en

chambre pour justifier le régime

h~- était devenue l’entrepôt gé-

né!.” ~n se faisait un commerce

funesic. !

La liqueur de la Commission va

devenir de plus en plus difficile à

ichose: C'est que ces mélanges et

braves électeurs:
| Tout excédant d’un profit com-

|mercial légitime constitue un véri-

table prélèvement sur le peuple de
la province, une taxe sui generis,

si veus voulez, parce que à c“use

du monopole créé par le gotvern.-

‘liqueurs jouait un grand rôle dans

;bombardé premier Ministre le 9
‘juillet 1920, dans son discours pro-
gramme il s’écriait:

[7 “I’exécutif de cette province a
{“la responsabilité de faire obser-
“ver la loi; il n’est pas à mon sens

“filtrer cet esprit.”
Voilà de belles paroles, M. Tas-

chereau, mais où sont vos actes?
spécialement en ce qui concerne
l’application de la loi des liqueurs
à laquelle je me bornerai ce soir.
Vous dites que nous n’avons rien

prouvé à l'enquête?
Mais que dites-vous de cette

violation constante, publique, de la
loi des liqueurs par des gérants de

bras? +

Que dites-vous du cas de Coati-
cook où le fils du gérant du maga-
sin de la commission est venu ad-
mettre sous serment que-une, deux
ou trois fois par semaine il vient
charger sa voiture à la porte du
magasin, au vu et su de tout le
monde pour livrer ces bouteilles à
sa maison aux =bootleggers des
|comtés où la prohibition existe ou
des Etats-Unis?
Que dites-vous de la lettre pro-

commission des liqueurs lui dénon-
cant ce scandale et lui demandant
d’y mettre fin, et le méme état de
chose existait encore au moment

être transportées aux Iles St-Pier- ;

l'ingénieur de la barge ?
Mais, M. le Président, la commis-

sion en a été rendue à ce point de
faire venir comme témoin essen-;
tiel. comme son “Star Witness” un ;
individu qui a dit demeurer a:
Montréal et avoir son bureau d’af- |

  

parle de l’autocratie du pre-

mier ministre et espère voir

rateur fait voir les motifs de
voter encore contre le gouver-

nement.

FELIX DESROCHERS

abattre ceux qui ne sont pas
des libéraux mais des libéra-
tres selon le mot si juste du
directeur du “Matin”. (La
mention de notre journal et
de son directeur est saluée par
des acclamations prolongées.)

ALLAN BRAY

défi de venir le rencontrer

dans sa division.
Il accuse le gouvernement

de devoir encore $30,000 a la

ville de Montréal.

L’assemblée pris fin vers
11 h. 15 dans un grand en-

thousiasme.
 

 
 

UNE HISTOIRE ENNUYEUSE

M. Charles Lanctôt a donné des

Mais les explications de M. Char-

KOCHURA. LANCTOT

M. Bourassa disait:
“M. Charles Lanctôt se fend

d'un nouveau plaidoyer de justifi-

ment.

 
Taschereau, a demandé an re-|
lèvement de tarif.

Les députés libéraux se-|
raient donc en bonne compa-

el et commercial du pays.
L’“Eclaireur”, journal libé-

ral, admet que “seule une
protection bien comprise et
appliquée d’une facon intel-
ligente et patriotique, peut
sauver la situation et rame-
ner -la prospérité”. Ce jour-

C’est aussi ce que demande
le “Peuple” depuis longtemps
et il faut que la situation lui
donne raison pour qu’un mi-
nistre et un journal du parti
libéral, pour ne citer que ces
deux exemples, émettent une
telle opinion. |

Il faut refaire notre situa-
tion économique; la politique
des progressistes l’a ruinée,

ter une politique tarifaire di-
gne du Canada.

Il v a assez longtemps que

La triste situation qui exis-

| gny).
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CHARLES H. BERARD

 

  Hon. Rodolphe MONTY, C.P., C.R-

Alfred Duranieau, C.R.

H. S. Ross, C.R.
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de notre EXISTENCE
Vous n’êtes jamais trop PRU.

DENT pour votre Vue.

SUITE: L’ORGANE le plus

 

Téléphone Main 295

L. Conrad Pelletier, cr.
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Le PRIX de vos VERRES
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a $9.00 complet, avec -1ne ga-
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faire des dépenses servant les fins ( d 5 ' ti ‘affaire Kochura. 11

Taro Cenrichisseurs mais non les [laquelle il a donné les pouvoirs les rient, le reuple est tenude ST" faires à New-York—Il paraît qu’il |cation, dans laffaire Kochura. oo!  Francoi t . 83 CRAIG OUEST MONTREAL.
LE , LTC lus extraordinaires rie à sins lu 13] p il 1a beau se démener et se tortiller, rancoise, quatre ans, ac

intéréts de ces municipalités et de Pp L S. ; rroviclyr rer AUX magasias cu ne venait pas prendre son lunch à il ne convaine personne Jusqu'à ! t ffolé sfugie -

[ la cité de Montréal. Depuis 1921, date de la mise en ; Commiss.on et s’il paie $4.09 ce lpieds — et dans ses loisirs à Mont- |ja Gazette, si portée d’ordinaire à | court, alfolee, se retugler DOCTEU

A Durant la campagne éloctorale opération de cette commission, il qu'il devrait payer 32.00 per 2xem- |réal, il faisait le tour des maga-|couvrir ke, 3 anorjas | dans les bras de sa maman. ARCHITECTES RS ,

de février 1923, nous avon: ~~ aon- existait un malaise sérieux dan: le ;ple. l’on prélève $1.00 sur lui. sins de la commission et chargeait gouvernants de Québec à lui sign!- | —Eh! là, majolie, qu’est-

cé ces abus et moi, nourua, j'ai

|

public, le peuple vonlait connaître, Et bien \quels _ sont les profits |sa voiture dans une après-midi de | five proprement qu’il n’y a aucune ! + 9 T ; Bi & Bi

! promis que si j'étais élu, je m’em- ce qui sy passait, la qualité des que fait le gouvernement” bonteilles de boissons alcooliques|yaison de tenir un prévenu six mois ! ce que tu as: u as si peur 1gonesse 1gonesse Téléphone Est 7580. —

ploierais à faire respecter l’auto-|boissons qu'on lui vendait à des‘ Toujours je me servirai de ses qu'il revendait aux bootleggers. au cachot, sans lui faire son pro- | que ca? ARCHITECTES
, ! :

nomie de Montréal. Je crois que

|

prix exorbitants, les prix d'achat (livres pour établir mes avancés et Quel triste exemple cette commis- cès! Et qu’on ne l’oublie pas, le : —Oh'" oui, fait Francoise,  Spécialité — Maisons de rapport. Dr J. M. EPrevost
 

j'ai u ma promesse; mes collè-

|

ou prix coûtant de ces marchandi- les pourcentages de profits que je! nnent- . i a , de

Sede la gauche et moi avons

|

ses et partant, les profits vé-it bl |vous donnerai seront calculés sur onEeeeDrovince 9°

|

malheureux y serait peut-être en-! haletante. Voilà. Je m’en-| 182, Rue Ste-Catherine Est

surveillé la législation concernant| que l’on faisait sur lui. ile prix coutant: Si ça n’est rien tout cela, M. le core, si sa emme n'avait marché | nuyais; alors, pour me dig-; Tél. Est 6752 - - - MONTREAL

Montréal et avons empêché tout Dès 1922, M. Sauvé, notre chef, Prenez le whisky blanc, par Président, aux yeux de M. Tas- quarante milles dansla neige pourire je me suis raconté une + Ex-élève des Hôpitaux de Paris,

“empiètement sur les prérogatives

|

réclamait des comptes complets, lexemple: la commission vous le

|

chereau, je me demande. où nous venir secouer la justice et son gar-| ’ : Londres et New-York

de la Cité. des achats, des ventes, des frais | vend à $1.50 la bouteille, savez- allons et qu'est-ce qui peut arri-
dien de leur torpeur. Plus M.
Lanct&t parle, plus

; histoire. Et comme il-y avait Tél. Main 2287 Rés. Rockland 34)
Pendant quatre ans dans les Hä-

 

trict de Montréal. tion: (les liqueurs en général sont vendus

|

e et Miquelon et de là en haute iles Lanctot n'ont pas l'heur de itu 8 NOTAIRE

Voulait-on s’enrichir au moyen jau peuple de cette province à des mer, pour être vendues en contre-|plaire à tout le monde. La bonne te dans la région de Québec 35 RUE ST-JACQUES

d'une expropriation ou au moyen LA prix exorbitants. Les profits 3 bande aux Etats-Unis ? “Gazette” sort de son tempéra-

;

se remarque ailleurs. Tél. Main 5030

\  d’améliorations? Vite l’on faisait! COMMISSION DES LIQUEURS ‘gouvernements sont Xe et

|"

Cette preuve a été faite à l’en-|ment pour lui chanter pouille et le Le seul remède, c’est la et, Main — mscememennes

un pélerinage à Quebec durant une ’ nedevraientpasetre In Chambre : quête par trois témoins dont je directeur du “Devoir” commentait protection
PHARMACIES MODELES

session et avec l’aide et la conni-| - jé . .

Ÿ

Al nu dev ta € ici un résumé des témoignages: Le le fait mercredi dernier de cette ea ’ Téléph MAIN. ë

vence du Gouvernement et des dé- etJIEgesortde je le reaffirmerai devant MeS capitaine.

|

l’assistan-teapitaine et |façogn-ci. ‘ : (“Le Peuple” de Montma- sephone N. 4018 A

pitaux Militaires en France et en
Angleterre. Spécialiste en mals- H
dies sexuelles, maladies de la peau
et maladies vénériennes.

HEURES DE BUREAU;

10 heures A. M. à 8 heures P. M,

34 Rue Hutchison

généraux et“, {vous qu'elle fai tun profit de près les gens de; deg loups, ca ma fait peur. |

ete. lde 90% ? T1 y a 6 bouteilles de 26
7

A la session de 1923, nous avons jonces et une fraction dans un gal-

réitéré notre demande d'enquête; lon. Or d'après les livres de "1 parti. un pareil état de chose pour.

nous avons soutenu que le commer. | Commission, le Whisky blan: lui va être toléré dans la province.

ce des liqueurs est une entreprise jcoûte environ $5.45 à 55.50 le Je termine mes remarques, ou

vouvernementale au sujet de la-|ga:lon. Dans ce prix coutank : plutôt je les ajourne à plus tard

quelle chaque contribuable n le compté, au prix du marché, to:* car j’esnère que nous aurons le

droit d’être renseigné; que la zom- ‘lez “lcoois saisis qui ne coutenc ‘nlaisir de se rencontrer avan* bien

d'adminitration. ver à la province demain.
Je me demande aussi jusque à

[quand, avec l’esnrit aveugle de

M. Taschereau, parlant à Mont-

réal, il y a quelques jours, disait

gue depuis deux ans l’autoromie

| de Montréal avait été respectée

| par la législature de Qnébèc. Mais

; il a oublié de dire qu’il fallait en

" donner le crédit aux députés que

la Cité s'est choisi aux élections de

J. E. C. DAOUST

AKCHITECTE

Diplome de VA. A. P. G.

simple bon sens se disent: Qui s’ex-'
cuse s’accuse. : PE |

Ce n’est pas le cas particulier 2,24 i

qui importe le plus en cette aifai-| Maman a puni séverement

re:c'estlagarantie que l'adminis- Pierrot qui n’était pas sage,

tration de la justice n'est pa: à là : pas sage du tout. Et voici due)
merci des caprices, de l’inertie, cu ; : ;

du mauvais vouloir d’un fonction- tement qu'arrive une amle de

successeur de

GAUTHIER & DAOUST  

1923. C’est ce que la “Gazette” it e |
; 1 | - . ;

publiait dernièrement au lende-

|

mission agit pour la Province et riert. 1 longtemps. Je vous remercie de vo- |NalTE quelconque. ;maman. Elle demande des 180, RUE SAINT-JMGQUES Près Ontario Montréal

main de l'assemblée Galipeault- | que le gouvernement est responga-! … - CE gallon itre sympathique accueil et de vo- nouvelles de Pierrot à qui elle :

Perron, assemblée composée de :ble de ses actes, ai elle exploit: Le mélange No 1025 a coûté $5.38 ‘tre bienveillante attention. BEAUCOUP DE GENS DIRONT | | MONTREAL .

| ce commerce, avec les deniers de : * No 1005 ss 5.47! Continrez À vous intéresser à la porte un sac de bonbons, puis :

154 personnes bien  comptées, ¥  

Dr. Philippe Panneton

   
  

 
ont réeusé vapstate : au’elle fait des profits

des renrésen- variant de 75‘ à 110 ou 115%.

Ce ,Ce qui est exorbitant,

périté dans vor fovers et ‘era ddd'un adversaire, ce qui arrive mê-

“cette provinre la nins orande et la me aux rédacteurs de journaux of-

Jus heureuse. ficiels—doivent attendre plus d'u-.

ompris les enfants attirés par les la Province et aun “ette commis- page 186 _ chore prhlique. jugez les hommes Beaucoup de gens diront .en ef-' le caresse, et:

deux fanfares au’on avait enza- sion ne saurait échapper au -on-| No 1055 “ 5.37 let Tes Phases fans esprit de parti |fet, que le dernier mot de M. Bon- Ta l'aimes bien. ta ma- OCULISTE et AURISTE

-G h ; ra en- trôle s représentants 'du neunie. i ‘ > 488 6 5.56 mais à le :è Ja votre sainn 'TAssa est juste et qu’il faut connai-. : ! ; ;

gées. M. Perron. ayant alors ¥ role des présen nts LAVE ; nea 259 Mais à la lumière de votre sain” ; sea est juste q [faut con al man, mon sros Pierrot? fait- Cay .~- .|Ex-assistant, Fondation Ophtalmo-

noneé une série d assemblées nu- Jon nous a ors accerlé Ene Ma 1088 5.59 raison ct vous cont-ihurez ainsi à [tre un peu mieuxen ver tu de que > Eros ; Main 1238. Chambre 605 logique Rotschild. — Ex-assistant

i 3 a re-onquerir (enquête aver des nouvoir "0 "our à Ay rinen,

|

rouage extra-rapide nhom: - 22 A Seal .

briquesdanspalaire. “a Ganetre” | rents et à peine cette enquite| Dans les seateh.  whiskys, les TTaireavon RAD qui àmis le poing sous le nezde elle. R. BURELLE ; bénévole, Hôpital Boucicault.—

la rp te neta corto. rae les officio: med lies. les Lie rating some horadte

of

Anlaird soisi 5 à s ; Pierret a de la rancune. qui ‘ {  Ex-médecin consultant, Hôpital

ui a répondu vertement Lor un ; était-elle ouverts, ce les officle-: Rye: € sdiens, les brandies. 183 nic'ration gano, hornête et Anlairée son Voisin-—ou demandé à son voi- EST LEE Re Liquidafeur — Comprable | S.-Louis, Paris — Membre de X

article de fond que je me permet- de la commission. : pruyes on cols hum, ww livres dz lA Commission snÿ voménera le hashour et la nro--jsin de mettre le poing sous le nez Maman a été si sévère. Et il Courtier. | Société "Française d'Ophtalmolo.

|"par le gouvernement.
jusqu'à l'autorité
tants du peuple et ont refusé

répond seulement:

—Oui, quelquefois!
wai te citer, parce qu’ii reflète

sien opinion publique dans Mont-

al:

Montréal gie.,

=e300 ST-DENIS

71A ST-JACQUES,
 Tél. Est 920"

\ ~ 
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La Vérité sur la Conseription
 

Les députés libéraux de la province de Québec ont tous
voté le principe de la conscription, qu’ils ont en-

suite si odieusement exploitée.
 

FARCEURS ET HABLEURS
 

Non seulement tous les députés libéraux de la province

de Québec ont voté unanimement tout l'argent nécessaire à
la mise en force de la lai de conscription, mais aussi, ils ont,
sans une seule exception, voté le principe de la conscription,
pendant que neuf députés conservateurs canadiens-francais
votaient contre le principe de la conscription.

C’est là un fait historique. Personne ne peut le nier de
bonne foi. La preuve en est consignée dans les statuts de

notre pays. Si quelqu’un vous dit que les députés libéraux de

la province de Québec n’ont pas, le 5 juillet 1917, voté le
principe de la conscription, ou il ne connaît pas son histoire,
ou il ment effrontément.

Le 20 juin 1917, le notaire J.-A. Barrette, député de
Berthier, proposait au projet de loi relatif au service mili-

taire — bill 75, appelé communémentloi de conscription —

le sous-amendement suivant:

“Que tous les mots après le mot ““que’’ soient rayés

et remplacés par les suivants : “Ce bill ne soit pas lu
maintenant une deuxième fois, mais au’il soit lu la se-
conde fois dans six mois d’aujourd’hui.”

(Voir “Hansard”, Edition revisée, Session 1917,

Volume III, page 2595.)

 
|

On sait que le renvoi d’unbill à six mois,signifie simple-!
ment la mort du bill. Le renvoi d’un bill à six mois veut dire
sans phrases du principe même dubill. De fait, telle est la|
‘ignification que l’on attacha alors et que l’on attache encore |
1u sous-amendement Barrette, comme le démontrent les deux!
pbinions que voici:

LA MORT SANS PHRASES |
“Un sous-amendement vient d’être provosé par un dé--

puté que je ne saurais trop où placer, dont je ne scrute point

les intentions, mais qui devrait forcer tout le monde à se pro-!

noncer par un oui ou par un non catégorique. C’est le sous-!
amendement Barrette qui réclame le renvoi du bill à six!
mois, en d’autres termes sa mort sans phrases.’

(HENRI BOURASSA, le Al juin 1917, à Saint-Henri.)

POUR OU CONTRE LA CONSCRIPTION
“La proposition de M. Barrette, député de Berthier, de

renvoyer à 6 mois le bill Borden æst logique, d’où qu’elle

vienne. Elle aura cet avantage de montrer au peuple quiest

pour et qui est cantre la conscription. Il faudra que tout le

monde se prononce sur le principe méme du bill. Cela sera

peut-étre embarrassant pour plusieurs politiciens mais il faut

considérer d’abord l’intérêt général avant le bien particulier.

Les gens sortiront du bois, — et c’est ce cue l’électeur veut

qu’ils fassent.”

(Georges PELLETIER, dans le “Devoir” du 21 juin 1917.)

Le vote sur le sous-amendement Barrette fut pris à la

Chambre des Communes le 5 juillet 1917. Tous les libéraux

de la province de Québec présents à la séance, refusèrent de

tuer le bill et votèrent le principe de la conscription, tandis

que neuf députés conservateurs — des vrais anti-conscrip-
tionnistes — demandèrent la mort du bill et votèrent contre
le principe de la conscription. La liste qui va suivre est tirée
des débats de la Chambre des Communes, session 1917.

Liste des députés libéraux de la province de Québec
qui ont voté le principe de la conscription.

DES FARCEURS
Comtés

T.-Rivières — St-Maurice.
Drummond-Axthabaska.
Saint-Laurent.

Députes
BUREAU, Jacques,
BROUILLARD, Ovide,
BICKERDIKE, Robert,
BOIVIN, Georges-Henri, Shefford.
BOURASSA, J.-Boutin, Lévis.
BOYER, Gustave, Vaudreuil.
CARDIN, P.-J. Arthur, * Richelieu.
DELISLE, Siméon, Portneuf.
DEMERS, Joseph, Iberville.
DEVLIN, Emmanuel, Wright.
ETHIER, Joseph-Arthur, Deux-Montagnes.
FORTIER, Edmond, Lotbinière.
GAUVREAU, Chs.-Auguste, Témiscouata.
KAY, William-Frédéric, Missisquoi.
T.ACHANCE, Arthur, Québec-Centre.
LAFORTHENE, D.-A,, Montcalm.
LANCTOT, Roch, Laprairie-Napierville.
LAPOINTE, Ernest, Kamouraska.
LLAPOINTE, Louis-Audet, Saint-Jacques.
LAURIER, Sir Wilfrid, Québec-Est.
LEMIEUX, Rodolphe, Rouville.
MARCIL, Charles, Bonaventure.
MARCILE, Joseph-Edmond, Bagot.
MARTIN, Médéric, Sainte-Marie.
McCREA, Frank, Sherbrooke.
PACAUD, Lucien, Mégantic.
PAPINEAU. Louis-Joseph, Beauharnois.
POWER, William, Québec-Ouest.
ROBB, James, Huntingdon.
SEGUIN, Paul-Arthur, L’Assomption.
TOBIN, Edmond-William, Richmond-Wolfe,
VERVILLE, Alphonse, Maisonneuve.
WILSON, Charles-A., Laval.

Députés conservateurs qui réellement et franchement
ont voté contre la conscription.

- ANTI - CONSCRIPTIONNISTES
ACHIM, Honoré, Labelle.
BARRETTE, Joseph-Arthur, Berthier.
BELLEMARE, Adélard, Maskinongé.
BOULAY, Herménégilde, Rimouski.
DESCARRIES, J.-A.
GIRARD, Joseph,
GUILBAULT, Jos. R. Octave,
PAQUET, Eugene, L’Islet.
PATENAUDE, Hon. E. L., Westmount St-Henri.

. (Voir “Hansard”, Edition revisée, Sessian 1917, Volume
III, pages 3167 et 3168.)

LEURS ECHAPPATOIRES |
“L'AMENDEMENT BARRETTE ETAIT UN TRUC”
disent les députés libéraux de la province de Québec, qui ont |
voté le principe de la conscription.

REPONSE |

Jacques-Cartier.
Chicoutimi-Saguenay.
Joliette.  

“Je nie catégoriquement que l’honorable premier-minis-

tre ou aucun de ses collègues ou de ses partisans, ait en quoi

que ce soit à faire directement au indirectement avec ce

sous-amendement. Je suis prêt à mettre mon siège en jeu à

l'appui de ce que j’avance.”

(Voir ‘‘Hansard’’, Edition revisée, Session 1917, Volume

III, Page 2643.)

Le défi ne fut pas relevé. .

“VOTER POUR L’AMENDEMENT BARRETTE, C’E-
TAIT ENLEVER AU PEUPLE LE PRIVILEGE D’AVOIR
UN REFERENDUM, disent les députés libéraux de la pro-

vince de Québec qui ont voté le principe de la conscription.”

REPONSE
Spposons que tous les députés libéraux de la province

de Québec eussent voté le sous-amendement Barrette, et que

le sous-amendement Barrette l’eût emporté, le bill de la

conscription était tué; la conscription était chose morte et

enterrée, sans referendum. Le referendum devenait inutile.

Supposons que tous les députés libéraux de la province

de Québec eussent voté le sous-amendement Barrette et que

lle sous-amendement Barrette eit été défait, il restait à tous
ceux qui l’avait voté une autre chance: voter pour I'amende-

ment Laurier qui demandait le referendum.

De fait, c’est ainsi que les neuf députés conservateurs

— des vrais anti-conscriptionnistes — ont agi. Après avoir

voté, le 15 juillet 1917, en faveur de l'amendement Laurier‘
demandantle referendum.

Liste des députés conservateurs aui après avoir voté contre | avons, ici, depuis au-delà de vingt ans, pris part aux mêmes
le principe de la conscription, ont également voté en

- 1

faveur de l’amendement Laurier demandant le referen-' ] au : U3 tem 1
|fenseur des droits constitutionnels de la minorité française

Labelle. lot partie du Canada que ce soit, on l’accuse d’être anti-

dum.

ACHIM, Honoré,
BARRETTE, Joseph-Arthur, Berthier.
BELLEMARE, Adélard, Maskinongé.
BOULAY, Herménégilde, Rimouski.
DESCARRIES, J.-A.,
GIRARD, Joseph,
GUILBAULT, Jos. R. Octave,
PAQUET, Eugène, L’Islet.
PATENAUDE, Hon. E.-L., Westmount-St-Henri.

(Voir “Hansard”, Edition revisée, Session 1917, Volume

III, pages 3168 et 3169.)

DEUX QUESTIONS
1ère Question

Jacques-Cartier.
Chicoutimi-Saguenay.
Joliette.

Est-ce que ce n’est pas sur la deuxième lecture d’un bill

qu’on en discute leprincipe ?

2ème Question

Est-ce que ceux qui ont voté pour le sous-amendement

Barrette, demandant que la deuxième lecture du bill de la

conscription ne soit faite cue dans six mois, ont voté contre
le princive du bill?

Les députés libéraux de la province de Québec qui ont
voté contre le sous-amendement Barrette, doivent répondre
Oui ou Non. The réponse catérorique! Pas de faux-fuvant!

L'EQUIVOQUE PRENDRA FIN
Le 21 juin 1917, le “Devoir” publiait en page 8 et en

dépêche d'Ottawa, une nouvelle intitulée: “L’'EQUIVOQUE

PRENDRA FIN. L’AMENDEMENT DE M. LE DEPUTE

BARRETTE VA FORCER LA CHAMBRE A SE PRONON-

CER SANS FAUX-FUYANT POUR OÙ CONTRE LA CONS-
CRIPTION.”

Dans cette dépêche, on ylit textuelle:ient: “CELUI-CI

(Sir Wilfrid Laurier) NE POURRAIREN EFFET SE RAL-

LIER AU SOUS-AMENDEMENT BARRETTE SANS SE

PRONONCER CARREMENT OPPOSE AU PRINCIPE DE

LA CONSCRIPTION, ET TELLE N’EST PAS SON ATTITU-
DE. M. LAURIER N’A PAS DIT QU’IL S’OPPOSE A LA

CONSCRIPTION, IL A DIT QUE TOUT LE MONDE S'Y

CONFORMERA, SI LE PEUPLE LE DESIRE.”

(Le “Devoir”, 21 juin 1917, page 8.)

Nous ajoutons au dossier une lettre de sir Wilfrid Lau-
rier qui parut dans le “Record”, de Windsor, Ontario, et fut

reproduite, le 23 décembre 1917, dans la ‘‘Patrie” de Mont-
réal. Voici ce document:

Ottawa, 12 novembre 1917.

“Mon cher J. B. : Je t'ai écrit il y a quelques jours au
sujet de notre ami Kennedy. Je suis encore d’opinion qu’il

faudrait que nos amis se rallient immédiatement à sa can-

didature. Je sais qu’il y a quelque difficulté, à cause de la

restriction qu’il fait sur la question de la conscription. Il faut

se rendre compte toutefois que dans les circonstances où
nous sommes,il faut nécessairement faire des concessions.
A une assemblée des candidats libéraux de l’est de l’Ontario,
il y a trois semaines, j'ai déclaré qu’il y avait trois alternati-
ves à prendre, car plusieurs s’étaient prononcés pour la cons-
cription. Je n’ai pas voulu faire de cette question une ques-
tion de parti, car c’eût été tout compromettre. Chacune de
ces alternatives est acceptable: 1—Se présenter contre l’U-

irons à personne le droit de différer d’opinion avec lui sur ce

 MEIGHEN

 

nipeg :

S'il n’y eût au Canada que le “Canada” de Montréal et
le “Soleil” de Québec à écrire et à propager continuellement
.cette idée d’un Meighen anti-français, nous n’en aurions,
‘cure; ces deux journaux n’ont jamais eu d’horizons plus éle-
vés que le parti qu’ils servent, et, sous la plume de leurs ré-

 

sées au niveau de leurs intérêtspolitiques.

Malheureusementcette idée d’un Meighen anti-francais,
à force d’être répétée, rééditée, redite encore et encore,
|trouve trop facilement faveur chez d’autres journaux mieux
lintentionnés, plus sincères; chez des journaux qui devraient,
il nous semble, en toute justice, réagir contre ce mouvement,
‘au lieu d’aider à sa propagation, soit par le silence ou la cita-
tion trop facile de ces appels d’énergumenes,

: Tout homme, quel qu’il soit, ne füt-il qu’un malheureux
‘politicien, a droit à la simple justice que, d'ordinaire, on se
donne entre homme et homme.

: Ceux qui accusent M. Meighen d'être un anti-français,
font erreur et commettent une grave injustice contre cet
hommepolitique; et les Canadiens-francais, pas plus que les
autres, n’ont le droit d’être injustes envers les autres.

Que ceux qui n’aiment pas M. Mei£hen. luttent contre
lui, visière levée, avec les armes de la vérité en mains, c’est
leur droit et nous n’avons rien à ydire. .
! Que ces messieurs l’attaquent à ses actes politiques
+ qu'ils n’aiment pas, c’est leur droit; qu’ils le tancent sur ses’
faiblesses... ma foi, qu’ils y aillent — si ca peut leur faire
plaisir — d’autant plus que, vraisemblablement, ils sont, eux,
impeccables, et que, par conséquent, ils ont là tous les

! droits... mais que l’on se complaise continuellement dans la
calomnie contre un homme politique, parce qu’on ne l’aime
pas, ou qu’on le craint, cela dépasse certainement toutes les
limites de la bienséance et du droit.

Non seulement M. Meighen n’est pas anti-français, mais
il a, de tout temps, été un ami des Francais.

Que M. Meighen, chef du parti, ait dans ses troupes
des ennemis des Français, des mangeurs de ‘‘Canayens’”’,
cela, c’est indéniable. Mais si ses détracteurs veulent être
justes, ils devront reconnaître que, de ces mange-‘‘canayens”,
il s’en trouve partout, chez les libéraux, chez les progressis-
tes, chez les travaillistes et même chez des organisations qui
se croient bien supérieures aux vilains partis politiques.

| M. Meighen doit étre jugé d’après ses paroles et ses
actes personnels. Or, M. Meighen est un homme du Mani-
toba et, bien que député à Ottawa, c’est ici, au Manitoba,
qu’il a agi et qu’il a exercé ses droits de citoyen et d’élec-
teur.

Nous parlons avec connaissance de cause, puisque nous

 
luttes et que nous avons combattu dans les mêmes batailles.

M: Meighen a été, au Manitoba, de tous temps, un dé-

et catholique de notre province, et quand, de n’importe

francais, on le calomnie; et quand ces accusations viennent
de la part de Canadiens-français, ces accusations deviennent
des calomnies encore plus odieuses et plus lamentables.

Encore une fois, personne n’est obligé de le suivre com-
me chef politique, personne n’est obligé de l'aimer, et puis-
que c’est un homme politique, et que, par conséquent, il est
au blanc, quiconque le veut au ssi, peut l’attaquer, mais per-
sonne n’a le droit de tirer dessus avec les flèches empoison-
nées du mensonge.

M. Meighen a pu, durant la guerre, suivre une politique
qui n’était pas du goût de tout le monde; nous ne conteste-

"l'on ne veut pas mème lui faire la fäteur d'un bon sentiment;
— l'on s’entète à n'y voir
Pourquoi?

qu'une demarche interessée...,

Meighen a des adversaires politiques qui le craignen®,
on peut comprendre la raison des cris rauques de toute cette
"bande: — mais à notre peuple. de par nature généreux ct

Sous ce titre nous lisons dans “Le Manitoba” de Win. juste. nous demandons de juger l'homme à son mérite person-
“vel, sans faveur comme sans pas-ion, mais sans tenir comple
, des appels démagogiques de ses adversaires

Joseph BERNIER.
 

 

Pour le Port de Québec
dacteurs les causes les plus nobles ont toujours été rabais-

Il v a déjà plusieurs semai-
nes que les travaux d'’exten-
sion du port de Québec sont
suspendus, faute de fonds,
On attend le bon plai:ir des
autorités fedérales pour re-
prendre une affaire que la
‘Shipping Federation” décla-
re nécessaire et urgente. Si les
ministres s'étaient montrés
plus généreux, l'an dernier,
la commission du havre de
Québec n'aurait pas à subir
le retard actuel au commen-
cement de ia belle saison.
Mais il est peu probable que
les octrois promis soient votés
avant la fin de juin. Ce sera
trois mois de perdus par in-
rcurie ministétielle. Puisse au
‘moins cette nouvelle expe-
rience désagréable induire le

cabinet à régler d'un coup
l'affaire du port de Quebec en
votant, sous une forme ou
sous une autre, tout le subsi-
dë dont on a besoin pour l'ex-
écution des plans acceptés
par le gouvernement.

Sans doute, dans l'état ac-
tuel des affaires politiques,
c'est probablement une tac-
tique de la part des mi-
nistres de ne pas presser
cette mesure avant les der-
niers jours de la session. Les
coffres publics subissent de
durs assauts et les gouver-
nants ont recours à de savan-
tes tactiques pour écarter les
importuns. Mais dans le cas
qui nous occupe, nous avons la
promesse des ministres que
l’argent sera voté et les tra-
vaux poussés à bonne fin.
Nous aurons donc lieu d’espé-
rer jusqu’à la fin de la saison
parlementaire que l’on ne
nous fasse pas faux bond. D’i-
ci là, nos députés aussi sont
tenus à une certaine discré-
tion et font probablement

publiquement les millions qu”

certains élements aimeraie

mieux qu'on nous refuserai
Cependant, si le premie

ministre ct ses collègues on’
sérieusement à coeur de ra
cheter la parole donnée «
Québec, ils devraient faire e-
sorte que l’entreprise suive
, ensuite son cours sans avoir ©
! attendre les appoints des poli-
ticiens ou des bureaucraies.
Si c'est 8 ou 10 millions qu'i
faut con:acrer à l'extensio:
du port qu'on
coup ou qu'on autorise les

; commissaires du havre à le:
emprunter avec la garantie
du gouvernement. Après cela.
s'il arrive des élections, per-
‘sonne ne pourra accuser le:
politiciens d’avoir joué aver
cette importante affaire.

(Evènement)

 

  

Tout ce qu’il gagnait était
pour les docteurs. M. Gust.
Benson de Hoquiam, Wash,
ecrit: ‘Le Novoro du Dr. Pier-
re a rendula force et la santé
à ma femme. Avant que noux
avions ce remède, tout ce que
je gagnais allait aux docteurs.

Ma femme avait de fréquen-
te- attaques de pression de
gaz sur la poitrine et les mé-

decins ne pouvait pas l’en de-
barrasser. Plus d'une fois j'ai
pensé qu’elle allait passer.
Aussi suis-je très reconnalis-
sant pour ce remède.” Cette
fameuse préparation végéta-
le est une médecine de la
constitution, elle agit sur tous
les organes, fortifie les nerts
et met le système entier en or-
dre. Ce n’est pas une drogue
pour le commerce, ce remède
cst fourni par des agents spe-
cialement désignés. Ecrire au
Dr Peter Fahrney & Sons Co.
2501 Washington Blvd, Chi-

cago, Ill.
Livré exempt de douane au mieux de ne pas revendiquer Canada.
 
  

sujet; mais, sûrement, personne n’osera lui contester, à lui.
aussi, son droit absolu de penser et d’agir commeil a cru bon, |

tous les pays du monde civilisé. !
Quel crime a-t-il donc commis, pour qu’on s’acharne sur.

lui commes’il était un bourreau ?

que la puissance de sa mère-patrie, et que le sort de l’Em-1
pire britannique étaient sérieusement menacés par les hor-
des allemandes, il s’est levé debout comme unfils bien né,

du trône deson pays et pour la sécurité de l’Empire dontil
“est un des fils.

Depuis quand est-il criminel d’aimer son pays et de se
porter courageusement et fièrement à la défense de son roi?

S'il fut alors criminel, comment se fait-il que de tous
ceux qui ont alors fait partie du gouvernement de guerre,il
soit le seul que l’on pourchasse et que l’on veuille bannir de

Est-ce simplement parce qu’il était bleu
et que les autres étaient rouges, ou bien, est-ce encore, parce

plus de veulerie que de fierté?

Meighen n’a pas inventé la conscription. Quand le gou-
vernement de guerre a été formé, la loi de conscription était
déjà dans nos statuts; Meighen et ses collègues en ont adouci
les riguenrs par une loi d’exemption dont plusieurs ont profité
et ils ont mis la loi en opération sur le pressant appel de tou-
tes les nations alliées, parmi lesquelles se trouvaient la Fran-
ce et la Belgique; et sans ce c oncours du peuple canadien et
des Dominions britanniques, il est presqu’indéniable de dire
que l’Angleterre, la France, la Belgique seraient passées
sous la domination allemande, puisqu’en dernier ressort, il a
même fallu l’intervention des Etats-Unis pour repousser l’en-
nemi hors les murs. Ajoutons que, aux Etats-Unis,
ailleurs, la conscription a été mise en force.

Notre but n’est pas, aujourd’hui, de discuter sur cette
question de la conscription — question libre — mais nous
aimerions savoir si la question de conscription est plus im-
portante pour nos compatriotes que la question scolaire ma-
nitobaine.

Il est malheureux de le dire, mais il semble que l’on a
‘pu faire presqu’unanimité sur cette question, mais qu’a-t-on

| fait, en 1896, de Tupper, de Bowell, d’Angers, de Taillon,
de Desjardins et de combien d’autres? …. Devient-on crimi- servateur ?

:de la minorité française du Manitoba, on dorlote, on cou-
;ronne de gloire certains sénateurs, certains députés libéraux.
iQue l’on se donne donc la peine de scruter n peu l’histoire
politique de notre pays, et quel’on aille voir où étaient plu-

de nos propres luttes; que l’on se donne donc la peine de voir
où vont leurs embrassements encore aujourd’hui.

Non, la lutte personnelle, que l’on fait à Meighen, n’est
nion et contre la conscription; 2—contre l’Union, mais pour | pas juste, elle n’est pas digne de nous.
la conscription; 3—libéral indépendant. Je reçois une lettre
de quelques libéraux qui veulent présenter un candidat con-
tre Kennedy. Ce serait faire le jeu de nos adversaires. Vou-
loir tout demander, c’est s’exposer à tout perdre. Je compte
sur ton influence pour mettre nos amis au point sur cette
question, -et je dis qu’il faut appuyer la candidature de Ken-
nedy.

’ “Crois-moi ton bien dévoué,

. WILFRID LAURIER.”

Vous avez bien lu, n’est-ce pas? Le chef libéral, d’après
cette lettre, déclare qu’il a exposé à ses partisans libéraux
qu’ils peuvent se présenter pour la conscription.

I ne faut pas s'étonner que Sir Wilfrid Laurier ait fait
voter tous ses députés de la province de Québec pour le prin-

ploitée. | |
Farceurs, n’est-il pas vrai?

DEUX AUTRES QUESTIONS
Connaissez-vous des députés libéraux de la province de

Québec qui promettaient de demander le rappel de la loi de
conscription ?

Connaissez-vous des députés libéraux de la province de

Meighen peut manquer du sourire que l’on aime à voir
chez d’autres, mais vraiment, l’homme d’Etat qui, de nos
jours, veut se donner la peine de regarder bien en face les
problèmes qui nous dévisagent, cet homme d’Etat peut-il se
pâmer de rire?

Malgré toutes les richesses que notre pays possède, nous
ne sortirons pas de l’ornière où nous sommes ancrés, en nous
contentant de crier sur tous les toits que tout va bien.

Les taxes nous écrasent et nos gens s’en vont; l’heure
jest au travail courageux et sérieux, bien plus qu’aux festins
et à l'admiration mutuelle.

M. Meighen est un cerveau merveilleusement organisé ;
c’est un travailleur et un brave. Il a ses défauts, qui n’en a

i pas? Il peut ne pas plairË à tout le monde, est-ce là un signe

 
| cipe de la conscription, qu’ils ont ensuite si odieusement ex-; d’infériorité? Mais, chef d’un grand parti, Meighen n’est pas,

! de ceux qui essayent de monter au pouvoir au cri de race et
| par l’appel aux passions religieuses; il a tout son passé de
citoyen manitobain pour témoigner en sa faveur.

: Conscient de l’importance, pour l’avenir du Canada,
‘d’une entente cordiale entre les deux grandes races anglaise
et française, à l’âge de 50 ans, malgré la tâche ardue de la

 

ment à l’étude du français: plusieurs fois, il parcourt la pro-
; vince de Québec, pour bien comprendre la mentalité de notre

Le 22 juin 1917, M. Barrette. député de Berthier. sur Québec qui s'engagèrent même par écrit à demander le rap-| peuple et pour se mettre en mesured’être plus utile à son
"ne question de privilège, déclarait à la Chambre des Com-
wunes :

pel de la loi de conscription?

QU’ONT-ILS FAIT?
pays. Une telle conduite, chez un autre, serait acclamée —

. et cela se voit tous les jours, Chez Meighen, on reste froid et.

à ce moment critique, non seulement du Canada, mais de A

Canadien-anglais, citoyen britannique, quand il a cru

|

et il a offert son concours, tout son concours pour la défense.
|

|
Î

qu’il a le courage de ses convictions et que les autres ont|

comme!

nel, simplement par le fait, que l’on appartient au parti con-;

Tandis que l’on s’évertue à cravacher Meighen, l’ami

sieurs de ces messieurs au momentdes jours les plus sombres

direction d’un parti politique, Meighen se met courageuse-.
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Gros, 42 onces - Prix $3.80
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- Fabriqué à Berthierville, Qué, sous la surveillance du Gou-

  

of
quatre fois et vieilli en entrepôt,

TROIS GRANDEURS DE FLACONS:
Moyens, 26 onces = Prix $2.56

Petits, 10 onces ~ Prix $1.10

"The Melchers Gin and Spirits Distillery Co., Limited

DISTILLERIE À BERTHIERVILLE
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Assurez-vous que la farine que vous allez em-
ployer est bien la

la meilleure farine pour réussir gâteaux et pâtisse-

Vendue partout en sacs de 7-14-24 4 et
‘88 livres, et en barils de 98 et 196 livres.

St. Lawrence Flour Mills Company, Limited
! MONTREAL

Avant de mettre
la main à la
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ENS .EN Les Enfants Heureux et Sains
| 15} A}} ainsi que les grandes personnes se tfouvent| SEA dans les maisons, où le

i

i

il est le remède de famille.

\ 1} à l'étranger.
! Préparé d'herbes et racines

nuisibles, il peut être donné aux
de constitution délicate.

i
!

|
|

il 2501 Washington Blvd.

i

(Délivré libre de tous droits au Canada’ 
Du DR. PIERRE

. À Il est la
l'un de ses enfants se sent malade.
Il se trouve dans la boite à pharmacie de millions de maisons ici et

premièreaide d'une mère, quand
Il est sain et digne de confiance.

pures ne contenant pas de drogues
petits, ainsi qu'aux jeunes et vieux

Les droguistes ne le fournissent pas. Pour renseignements écrire à

DR. PETER FAHRNEY & SONS CO.
CHICAGO,ILL.
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The Situation in
 

Hon. Mr. Monty’s Campaign, It’s Necessity, and the

Response to His Appeals.

 

, The “Moncton Times” says, contract with
“Taritimes Prov. people, at the various Montreal
hotels, invariably reveals a decided trend of
mind on their part, so far as the political sit-
vation and sentiment is concerned down there,
that Quebec Province remains irrevocably Li-
ceral in sentiment. Perhaps this is natural,
baving in mind the rzsults of the last two
t.(ctions and the Quebec contingent in l'ar-
Lament not to speak of other fa.tors.
Iv follows, say the Maritime visitors, that
th: same impression they hold has an appre-
ciable effect upon the Conservative organiza-
tions of Prince Edward Island, New Bruns-
wick and Nova Scotia. It puts a damper they
state irankly enough, on more effectual and
spontaneous efforts in behalf of that party
In a federal sense; much as if a stone wall
confronted their election plans, from the
standpoint of actual results, which count When
the general election returns are all in. They
fear the handicap of a solid Quebec.
But a very brief stay in Montreal on their

part brings about considerable modification
v; this point of view. The reasons for holding
i. largely disappear; because even a superfi-
cial contact with the real sentiment and the
decided outlook of the business men of this
city brings about a change of ideas on the
part of the visitor, And if subsurface condi-
tions were examined more closely, that chan-
&£¢ would be acceniuated. It is not based on
ulere talk. Irrefutable fact remains.

Real Sentiment and Conditions.

The main fact, these visitors soon learn, is
that the major manufacturing plants of Mont-
real are lying stagnant at the moment. That
sweeping statement is literally true. It is
not necessary to specify it in detail. Every-
body in Montreal knows it. But many citizens
wo not realize its signiiiance. Among those
who do not are people mainly of the clerical
class, in banks, insurance offices, railway de-
partments — those vomited forth in almost
bewildering crowds, noon and night, whose
routine work is not affected much, good times
or ad.

But the responsible retail merchant esoe-§
“'ally Ynows of the condition, because the
cheap European goods with which his shelves
are laden cannot be readily moved. The pa-
wes of “bargain sales” in the newspapers of
today tell the story of cause and effect most
effectually. The merchant knows it, too, be-
cause in cases, lamentably numerous, the land-
jords are clamoring for overdue rent from
these shop-keepers. The collection  depart-
ments of the big real estate establishments
of this city could confirm this statement, if
th” real conditions were made public.
The masses of the people of Montreal have

‘ot the monev to buy even theese cheap
nots, The idle workmen number many

uv tres, and those on short time, equally
rerous, are also struggling with the pro-
vw of making both ends meet, as landlord,
“cher .baker and grocer are concerned. It
a grave situation for a commercial metro-

cs, It is not minintized by streets crowded
automobiles. Here is the sight-seer and

visizor. who crowd into the city from outside:
or varicus rea-ons, Montreal is a big city. and
vever Incks amusement of all kinds. Red lights
De Tu »noor basis of prosperity—

end j:z7 Cance-halls.

In the Province Generally

The vrenv'añle conditions in Montreal also
Main elsewhrre in Quebec City, in Three

: erbrnoke, especially in
“. Eyecnthe. St. Johns, Valleyfield; in La-

ce. Arventeril County, where Hon. Char-
S'-wert, Minister of Interior has been

invited te resign—in short, in every manufac-
“rire {own in the French Province. It is idle

‘o dev i*. Yonr correspondent knows it from
pe’ observation.

NaitFe+ is it necessary to dwell in detail
vor ‘he calamitou) reactions of this urban
‘nd tovn depression upon the Quebec farming
vvmvniles, Which depend upon unchecked,
o normal. industrialism for an active market,
copable of absorbing farm products.

Again, too, as the farmers of the Province
‘re concerned, the continued and organized
influx of surplus American foodstuffs is
enormous In farm, or garden, produce, which
cemyetes with winter kept Quebec-grown
-{uff, the American product has now the call.
tn citrous and tropical fruits, for those who
«an afford them, the price exactions are
~normous, owing to the American fruit com-
bines. But the competition with winter-kept
vatables is such—in seasonal periods, as now
for example—that the prices are forced to
n unreasonably low scale. And here is whe-
re the Quebec farmer feels it keenly. While
the purchaser apparently profits, in this ins-
tance, the unsoundness of the economics of
the transaction more than offset a seemingly
sdvantageous aspect to the consumer. It is
"gain the story of cheap goods and a depleted
purse; of purchasing products which do not
nrofit, but impoverish, a large class of Cana-
dian rural workers. Another thing is that the
railways, in accommodating and facilitating
American bulk shipment, afford superior rail
transportation to that given the ptovincial
hippers. The former are better organized
than the latter, This condition is inevitable,
nr» things are now. Mass production swamps
‘he Canadian producer in this aspect. :

Active Conservative Campaign

For months part, and especially in the. past
vionth en the island of Montreal, Hon. Mr.
Monty has organized his forces so that the
varying merits of the situation, as it exists,
hove heen trenchantly nointed ont, Contract-
vd drives have been made in the Fast End
of Montreal as an advantageous point of
hycadcasting, because contact with the rural
narts of the Province flows naturally from
{his quarter. where a great * proportion of
workers originally came from the farm. The
response has been more than convincing that
ta Queber electors realize the necessity of a
vhange.
meetings. They have cheered and cheered
renin roferences to a ‘dumb solid Quebec,”
which slavishlv supports the King Govern-
went in the House of Commons. The large
zudiences have ‘raised the roof” especially
rver deferences to opnortunist pandering, to
the Free Trade elements,
The peonle are genuinely interested, A

reguiar wave of sentiment is taking the place
sf anet+y and what seemed to be a feeling of
hopelessness of a change soon-to-be.

Loca! Liberals Alarmed.

Skilled Canadian workmen have contribut-
r4 the rather astounding information at these

that the qrata list. nnder which en-
france to American territory is governed, is,
“+ theip om cates. “mllup +n the first Sep-
+~mher., They would be off to the United
“tates at once. Rit thev cannot enter that
P-omised Land. his deplorable aspect of the
vation has been re-eived with howls of da-
on for the King Government and its solid
sixtr-five from Quebec.

Tc Taschereau Liberals have become gen-
vinely alarmed at these manifestations. They
have held several conferences in Montreal as
to how best to meet it all. Fictitious prosper-
ity which attaches to the local Government’s
liquor surplus, and its lavish expenditure on
roads, no longer avail. That is a two-edged
sword. Taxation takes from the people’s noc-
ket their road earnings and then some more.
The high price of liquor is a most insidious
tax. The horrowing nf the local government
ro on unchecked. Interest charges eat up
vnprecedented levies of taxation imposed by
the Legislature.

A local election is on the cards before the
federal election canbe called. The devastat-

castiner,

ing effect of the anticipated federal contest
is becoming a nightmare to the Quehec lozal
Cl'overnment. Premier Taschereau will go to
‘he Bench just 2° soon as he can read there.
ie is moving in that direction in most anxious
“rekien. The going may not be so good later
eo

They have crowded to these great:

I's’occuper de nos

Surface Indications Deceive.

An anomalous phase of this most interes:-
ing molitical situation is that the English-
speaking people of th: West End of Mont-
real, like those of the Maritime Provinces, are
strangly ignorant of recent: momentous de-
velopments.

It is not to be wondered at if outsiders do
not know of these conditions when masses of
citizens are not told of them. The Englisn
anti-Government railway pres in Mentreal
has studious!y ignored the seething discount
of the industrial Montreal especially the
workmen.

It dismisses the Monty meetings wiih a few
lines, as if they were nnimnortant. But they
are not unimportant. They hit the bull’s eve.
They reach the French-Canadians of Quebec,
who control the votes in sixty of the sixty-five
seats. The press here mentioned clings to th2
fatuous belief tha the railway aue‘tion and
not the tarif problem, is the main issue. But
that press is being gradually undeceived by
the echoes of the cheerings and graonings of
the crowds, when, for instance, comes a de-
nunciation of a certain Golden Era, when so-
called railway prosperity was smeared, or
scarred across the face of the Dominion in
another ®and past decade. The responsibii‘ty
for that monumenial grror of over-building
is now being definitc placed when its im-
mense burden can be “definitely viewed from
ihe standpoint of absorption of taxes, such
taxation as never before has Canada endured
taxation altogether apart from war costs.

New Era Coming in Quebec.

The metamorphosis of political sentiment in
Quebec based on fiscal problems, is now well
under way. It has been a slow process ob:-
tructed by side issues, It is idle to deny that
it is spreading r=nidely. Equally idle to deny
that the organization to spread it is in com-
petent hands.

When the elections are called, therefore,
Quebec will do its full share in contributing
to the rout of the present Ottawa adminis
tration. In placing the overturn ‘at from 20
to 25 seats, Hon. Rodolphe Monty is voicing
=a prediction, which may prove incorrect only
in understatement.

The people of Quebec are now -emphatiral-
ly saying, “it is time for a change”. Sir Wil-
irid Laurier once told them that the sures
index of prosperity was “money in their pock-
ets”, and not the boastings of party politi-
cians, They find their pockets empty today,
but the boastings of Liberal noliticians, who
have brought about this condition, abound to
an unprecedented degree. That fact is being
driven home to a thoroughly aroused elector-
ate, which is in deadly earnest, because their
well-being, if not very existence, is being
menaced as never before since the days of
the great overturn of 1878, when Canada was
ol a national policy and prosperity result-
ed. .

- CONCERNING QUEBEC
..

 

 

EDITORIAL

Moncton Times: May 21, 1925.

The letter of a well-informed Montreal cor-

Times throws much light on the political situa-
tion in the province of Quebec and will he
very cheering for the advocates of better
government throughout the country. This
journal has frequently noted evidences of a
grea’ change in public sentiment in the pivot-
al province during the past two years e:pe-
cially. Quebec influences were largely instru.
mental in making Mr, King leader of the Li-
beral party and there was, consequently, every
disposition to give his government a fair trial.
But the circunmstances and the conditions
that led a great Montreal newspaper to warn
Premier King that he must do something worth
while if he would save the party, the cir-
cumstances and the conditions that led one
minister to resign while other supporters of
the Government have in various ways declar-
ed their lack of confidence in the economic
policy of their leaders, have had a tremendous
effect in rural as well as urban Quebec. Our
correspondent psys a high and deserved tri-
butee to Hon. R. Monty, who is taking a lead-
ing part in bringing his province into line
with the rest of the country. Mr. Monty was
one of a little band who remained faithfulto
Mr. Meighen in the debacle of 1921. Mr.
Monty realized then as he realizes now that
his compatriots were making a mistake in
{listening to cries that were raised against the
Conservative leaders while ignoring the great
fiscal issue of such vital importance, and so
essential to the prosperity and preeress cf
Canada. He realized then as he realizes now
that the Liberal policy as declared at the
National Convention of 1919 with Mr. King
as its: chief exponent, would be disastrous to
the financial, commercial, industrial and agri-
cultural interests of the Dominion, and he
bravely sacrified his immediate political
career in what he believed to be the common
good. He has, sooner, perhaps than he ex-
pected, seen the justification of his course
and he will no doubt have a prominent place
in the ‘administration that will succeed the
theorists, the bargainers and the time-servers
now in office,
The provinces of New Brunswick, Nova Sco-

tia, and if we mistake not Prince Edward
Island also, will be-with Quebec and Ontario
in bringing into power men who have faith in
the future oc” this great Dominion and who
arz prepared to insvgurate a policy of Cana-
da for the Canadians. a policy that will pre-
serve the raarkets cf Canada for he industrial
and agricaltyutal workers of this country and
will vive jt ite legitimate place wong tne na-
tions of the world.

“TRIBUNELIBRE

  

Nous..recevons la lettre suivante:

Monsieur le Directeur,

11 a été question dernièrement à la
Chambre’ d’Ottawa du chemin de fer
de la Baie d’Hudson.

Ce chemin de fer avait été commencé
il y a déjà des années pendant le “boom
de l’Ouest” et puis on l’avait abandon-
né. Il revient aujourd’hui devant les
Communes non pas peut-être au point
de vue d’une construction immédiate,
mais plutôt comme une expression d’o-
pinion.

Les 65 moutons muets qui sont censés
intérêts à Ottawa

n’ayant pas cru devoir prendre la pa-
role à ce sujet je me permets de vous
donner humblement mon idée. Pour
moi je calcule que c’est de l’argent jeté
tout simplement. Cette construction
coûtera excessivement cher et l’entre-
tien de la ligne sera des plus onéreux.

moispar an.

Et même en supposant que le trans-
port du grain pût se faire aisément par

plement à l'avantage peut-être
l’Ouest mais en tout cas au désavantage certain'de l'Est.

respondent, which appears in this issue of The |

De plus le port terminus ne peut être ‘
jouvert à la navigation plus de deux,

cette voie nouvelle, ce serait tout sim- {gr celle du Saint-Laurent.
e

LE VIAIIN, SAMEDI, SU NiAn t32e

Quebec Province La Fiche Municipale:

. UN DIRECTEUR DE LA SURETE
. . , . P

L'on sait que la cédule B, «dopt; en |e
1921 prévoyait la nomination d’un di-
recteur de la Sûreté publique: le rap-
{port du juge Coderre demandait cette
"mesure.

A la dernière r£union du conseil les

échevins Dubreuil et Turcot ont dépo-
sé la motic: suivante:

“Attendu que l'honorable juge Co-
derre, dans son rapport sur l’enquète
de la police, a suggédé qu'un directeur
de la Sûreté publique soit nommé, con-
formément aux exigences de la cédule
B :

‘Attendu que ce rapport a été dépo-
sé devant le conseil de ville de Mont-
réal, depuis près de deux mois, et que
rien n’a été fait en ce sens:

“Attendu que la direction de la po-

par le comité exécutif, ne donue pas
satisfaction aux membres de ce eon-
seil, et n’est pas de nature à donner
confiance à la population de Montréal;

‘Proposé par l’échevin Dubreuil et
appuyé par l’échevin Turcot:

‘“Qu’un directeur de la Sûreté publi-
que soit nommé immédiatement confor-
mément à la charte de la cité de Mont-
réal.”

M. Desroches, un des membres du
comité exécutif, a ajourné tout débat
en demandant le ‘next meeting".
Comme on le voit c’est toujours la

même méthode qui se continue. Le co-
mité exécutif se cramponne à tout ce
qu’il peut rencontrer sous sa main pour
(retarder autant qu’il sera possible d’ex-
écuter le fameux rapport.

LE LAIT

| D'autre part nous apprenons que la
| question du lait est loin d’être réglée
malgré l’imminence des chaleurs et leur
effet dangereux sur la santé des tout
| petits. URBANUS.

LE POUVOIR D'EAU
DE CARILLON

LE GOUVERNEMENT A-T-IL DIT
LA VERITE

Le débat longtemps attendu sur le dévelop-
nement du pouvoir d’eau de Carillon et sur
l’exportation de l’énergie électrique aux Etats.
Unis, a enfin eut lieu. Il a duré plusieurs
heures et la Chambre des Communes en en-
tendra encore parler avant la prorogation,

C’est Sir Henry Drayton qui a soulevé ce*te
question lorsque l’Honorable M. Low a de-
mandé de voter les crédits du commerce.

Contrairement à ce qu’a annoncé le gouver-
nementil y a quelques jours. à savoir que aucu-
ne demande ne lui a été faite au sujet de l'ex-
portation de l’énergie, d’après certains docu-
ments déposés en Chambre, deux projets de
contrats ou baux ont été communiqués au gou-
vernement le 23 octobre 1924. Ces projets
sont signés au nom de la Carillon Industrial
Corporation Ltd, par Lila Brennan, d’Ottawa,
|comme secrétaire trésorier. D’après l’indica-
teur des adresses Mlle Lila Brennan est uno
sténographe a l'emploi de MM. McGiverin
Haydon et Ebbs. Or l’Hon. McGiverin est
ministre sans portefeuille et M. Hayden a été
nommé sénateur par le gouvernement actuels.

“C’est done, dit M. Drayton qu’il ne faut
pas aller bien loin pour avoir des renseigne-
ments, chez un sénateur d’une part et chez
un ministre sans portefeuille: d’autre part.
D’après ces projets de contrat on exporterait
d’abord l’énergie électrique aux Etats-Unis,
les municipalités canadiennes, ayant ensuite
le droit de garder pour elles 100,000 chevaux
vapeur d’énergie. L’intention principale de
ces contrats est d’exporter V'énergie électrique
en grande quantité aux Etats-Unis. Ges baux,
faits pour 40 ans, contiennent un proviso à
l’expiration, pour un renouvellement de con-
trat du ler janvier 1964 au ler janvier 1985;
y sont aussi prévus deux autres renouvelle-
ment de 21 ans, du ler janvier 1985 et de 40
ans du ler janvier 2006, soit un .an‘rat total
de 80 ans.

L’Opposition en discutant cette pronosition
peu ordinaire se demande jusau’où peut aller
l’absurdité. Ce contrat ressemble à celui fait
avec Sir William Petersen. .
On constate que la compagnie dont les in-

téressés sont toujours inconnus parle de dé-
velopper 400,000 chevaux vapeurs mais les
renseignements obtenus indiquent que le pou-
voir d’eau en question ne peut pas en donner
autant. Quel serait l’effet d’une pronosition
aussi audacieuse. Supposons qu’on puisse ob-
tenir 200.000 chevaux vapeur a Carillon et
que la compagnie® prouve qu’il lui en fuut
beaucoup nlus pour remplir ses contrats avec
les Etats-Unis, Alors il lui faudra exploiter
d’autres pouvoirs d’eau pour satisfaire les
exigences des industriels américains.

L'opposition blâme fortement le gouverne-
ment pour avoir prétendu ne pas avoir reçu
d’application d'exportation d’énergie éle-tri-
que alors que cette demande avait été envoyéa
au ministère des chemins de fer.

 
 

  

 

   

La Fusion des Banques

 

Des 25 banques ayant une charte du
gouvernement fédéral que l’on pouvait
compter avant la guerre il n’en reste
plus que 11. L’absorption des petites
banques par les plus grosses est en
grande partie la cause de cette diminu-
tion.

Cette fusion rendra certainement
l’administration de la banque plus éco-
nomique en faisant disparaître la con-
currence que se faisaient ces banques
et les frais de double administration.
Mais cette fusion sera-t-elle en somme
un avantage ou un inconvénient pour le
client de ces banques; il est assez diffi-
cile de le dire avec exactitude pour le
momient et les avis sont assez partagés.

Seulement, ces fusions répétées de
ces banques n’indiquent certainement
pas un signe de prospérité.

VERAX.

 

 

pays.

Enfin le Canadien National accuse
un déficit de plus de $50,000,000 an-
nuellement et ce chemin de fer aug-
menterait tous les ans ce déficit dans
de notables proportions.

Il faut donc espérer que cette entre-
prise ne se réalisera pas.

i La grande voie pour l'écoulement de
inos produits en Europe est et doit res-
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l'auuse sumedi, vont sortis +nsembræe de
l’Hôtel du Gouvernemen: provincial, I'honora-
ble Alexandre Taschereau flanqaé uu “fiver*.
Décaiy et de Donat Desro:iers!...

« .

Décidément, le premier ministre de la pro-
vince est bien entouré...

‘

Le genie de Donat, les conzei:s de Ti-Phonse
surtout. c'es: ça, (avec la popularité gvandi:-
sante de Léoryde) c’est ça qui va aider les
rouges dans l'Île de Montréal !

Après les ‘vendors’, les “b.anders™.

w

Les touristes americains feront bien de choi.
sir quelles liqueurs il achètent à la Kommis-
sion.

   

LES SOPHISMES LIBERATRE3
 

(DES ERREURS

:“vateurs, et ceux-ci,

Un journal à la solde das lé ‘tres
revient encore sur la question de la
chaussure. Nouscitons:

\ “Certains manufacturiers r*clament
“encore, sur les importations de chaus-
sures, une augmentation de droits
: douaniers. La chose n'est pas nouvel
le: on en parlait du temps des conser

! 4 ; i, malgré leur pro
‘tectionnisme a tout crin, n’ont jamais
“voulu s’occuper de la question, alors
“qu’ils étaient au pouvoir. Ce sont des’
“hommes qui ont la parole plus facile

 
‘que l’acte.

“Ces jours-ci, un congrès de l’Union
;internationale des ouvriers en chaus-
1 . ° ‘ . . »“sures, & Montréal, se faisait l’écho de.
“quelques fabricants en déclarant:
J aimerais voir un tarif plus élevé sur
les chaussures importées par le Cana-

‘’da…. Les chaussures qui sont expé-
diées aux Etats-Unis et au Canada sont!
“fabriquées par une main-d'oeuvre;
moins coûteuse et sont une cause d’u-

“ne injuste concurrence.” ;
“Naturellement, on vise toujours,ici,

‘la préférence britannique. Sans parler
du principe même de cette Ppréféren-
.£e, — qui a d’ailleurs produit d’excel-|
lents résultats au point de vue de no-

“tre commerce général avec la Gran-
“de-Bretagne, — nous pouvons affirmer
:,vec certitude que les plaintes qui s’y

vo a rapportent sont trés exagérées.”
EE Nous ferons remarquer a ce journal

que les conservateurs n'ont pas eu à
is’occuper de rehausser le tarif parce

. Qu’à cette époque-là personne ne l’a-
vait demandé et que l’industrie de la
chaussure était florissante.

L'Union internationale des ouvriers
jen chaussures en réclamant une aug-
‘mentation du tarif connaissaient leur
‘propre intérêt et savaient ce qui leur
‘convenait.

La préférence britannique a été aug-
;mentée par le gouvernement King de-
| puis son arrivée aû pouvoir; et ce que
l’on vise surtout ici c’est la chaussure‘

Liu oo ; allemande entrant libre de droit en An-
Le dévuté Hushion démon-era les boot-laz- Æleterre et remarquée frauduleusement

gers du navire “Frank-H...” ; Made. in England” arrivant au Cana-
dé UE .da sous le couvert de cette préférence,

venant ainsi nous faire une concurrence
ruineuse.

Le journal en question nous donne
‘ensuite des chiffres pour prouver que

| Do ‘les importations ont diminué. Nous lais-
Pourqu:i Léonidas n'est-il pas croyable ? serons de côté les années de guerre où
arce quil est cimenteur, (si menteur). le Canada exportait surtout au lieu
. 25° A importer, et nous ne prendrons queEncore le muséedu Parlement à Ottawa. ‘les chiffres de 1913 at de 1924, soit

1$4,000,000 et $1,500,000 respective-
iment,

Le journal de crier victoire.
Halte-là, vous oubliez le chanre. |
Si, surtout, au point de vue des im-

portations allemandes, on prend ces!

« Cinq cent mille doMars pour torcher le: mi- chiffres et si on les étudie à la lum<èrenistres et eng... les bleus. des taux du change on verra qu’il y a; EA ‘augmentation considérable. C’est-à-
paDis-moi qui tu vantes et je te dirai qui tu dire que si la valeur des chaussures a,

. diminué le nombre des paires dechaus-,
sures importées est beaucoup plus con-
sidérable. :

Nous l’avons du reste déjà prouvé
par des chiffres officiels dans un de nos
récents numéros.

$60.000 pour réparer une fournaise “dans. Le journal nous dit ensuite que l'on
une bâtisse qui avait coûté $50,000. (fabrique trop de chaussures au Cana-Se ue dm {da et d’autre part que la valeur de la

; production atteint environ $40,006,0¢
par an.

Cela représente ume consommation
d’environ $3.50 par téte; il me semble
que c’est à peine suffisant.

Ainsi la coopérative à Caron, paie 100 doi- Enfin le Journal oublie de nous diretars pour 30 tonnes de foin ! comment il se fait que "on np charge
3 pe ique 5 centins pour tras<>"rtor une

? paire de chaussures de Liverpool a
i Vancouver par voie du canäl de Pana-
,ma alors qu’il en coûte 1615 centins
pour transporter une même paire de
Montréal à Vancouver.

Honneur à l’Emivenre Grise. La vérité est que l’industrie de la
ONE 5 chaussure se meurt et que la faute en

27% de dividende: c’est beau. est au gouvernement King.

FIDELIS.

Le Pruno-Scotch n'étant plus guère en;
mande, les “blenders” du Pied-du-Courant|

sont à chercher comment passer leurs mélan-'
ges aux Yankees. |

Le banghet de l’échevin Lalonde, a Maison-
neuve a pour but de jeter un peu de voile sur
le scandale du Parc Maisonneuve.

ze

Car le souvenir de ce scandale gigantesque
demeure plus vivace que jamais.

Te è

v. Quelque- gogos s’imaginent encore que l'en-
lèvement de la surtaxe à Maisonneuve a été
l'oeuvre de l’échevin La'onde...

EO :

Alors que cet enlèvement est da a la “ligua
des propriétaires”.

N'importe, on dira à ce banquet que achat
du Pare ne fut pas si scandaleux qu'ont le
croit...

Te ‘ .

Même oue M. Atharase David renétera |
peut-être le discours qu'il f't jadis, sur les or-
dre: de Sir Lomer. !

|* Xx

Le ban et l'arriére-banLe libéra.re seront mo-
bilisés pour ces agafex.

oo
Ti-Phonse prononcera3 on un discours

coulisses et !a politique. .
lossur

Sta ow

Le morsquetsire Donat Desrosiers, traiterd
du magazin “WW”,

A quand le banquet suivant.

‘ ‘ +

Bel'e économie de supprimer les rapports
en français!

P

Les promerses de 1921.

Le programme dn parti rouge.  
Le portrait de Preston.

* a *
Un vaisseau Petersen en miniature.

-'% 8.

Jusau'aux femmes qui se font renverser par
les autos pour troubler les a:semblées libérâ-
tres !

sa 3on OH
Avis aux chômeurs: on demande un huissier

vour la verge noire. à Ottawa.
apa az

L’ Angleterre, terre classique du libre échan-
re, élève contre certuines industries des bar-
rières de 38%.

Fst-il vrai que les 57 Taschereau dn service
civil font penser aux F7 variétés Heinz ?

+ ‘ ¥

Combien le revend-elle

Charles Lanctôi et les siens reçoivent S4S,-
000 tous les ans.

Et c'ezt nous qu‘ pavons !

Civa cent mille dollars de notre arrant pour
muse'er les journaux ol les faire japper à
volonté ! ! ! 0

UN SUCCES PHENOMENAL

LE RAPPORT DU CANADIEN NORD

  

 

 

M. Henri Thornton va nous quitter.
TT Te

Et son char privé ?
OU OR

Quel “scribe” a pu écrire que -c’était vn
administrateur économe ?  

e jour de la clôture de la session, combien
de nos moutons nourront-ils chanter: Salut à
mon dernier matin.

 

Revenons encore une fois an discours
prononcé dernièrement à la Chambra

Une péronnelle en ciment! des Communes par l’honorable M. Gra-
= ham en déposant son rapport annuel!
2 femme forte? ; des chemins de fer de l’Etat.

Il fait toujours bon de glaner dans ce
discours et l’on est certain d’y décou
vrir chaque fois de nouvelles perles,
En terminant, le ministre nous dit

que: “on a demandé une somme de S7,-
500,000 dans les crédits supplémentai-
res pour les chemins de fer de l’Etat;
maïs après avoir étudié soigneusement
la question nos directeurs déclarent

sauf pouvoir se passer de ce montant; on|

ou avait demandé 60 millions pour couvrir
mboi |le déficit puis, après examen on a trou-

;vé qu’il serait suffisant de 50 millions.”
toutes. Et le ministre de s’extasier là-dessus

et de dire que l’administration du C.
N. R. est un succès phénoménal.

: Comment se fait-il que les directeurs
député ‘ avaient d’abord demandé $7,500,000 et

| puis qu’ils examinent la question et dé
qu'aux touris- cident ensuite qu’ils peuvent se passel

‘de cet argent?
: Avant de faire leur demande ces di
‘recteurs n’avaient donc pas étudié
et ils faisaient cette demande pour le
!ças éventuel où ils en auraient besoin;

i . ; ou bien c’était du bluff poyr pouvoir re-|
pour les dépenses ; tirer leur demande afin de paraitre don-

ner satisfaction a opinion que la crise
‘des chemins de fer a énervée cette an-

soso {née plus que d’habitude.
Le gouvernement avance l’argent pour les; Pour les dix millions que l’on deman-

dépenses de Québec. ~~ |dait en troppour payer le déficit il est
Lo, EE inadmissible que l’on prépare les comp-

C'est un prêt à intérêt. tes avec si peu de soin que l’on se trom-
[ iqueurs ult.a vires* pe de 207, à moins que ces 10 millions

La loi des Laueyrsultra vires: he devaient servir à d’autres fins, des

La jeune péronnelie doit approcher ses dise fins électorales peut-être ?

sept ans. |

eu

N'est-ce pas plutôt I
ba ce ,

Voyons Athanase, les cultivateurs se plia-
gnent de la température. Pourquoi ne pas
avoir laissé vos nvages en Europe?

D .

Quel ministre. quel député veut un fromage
pour sortir de la politique ?

a Pt 7

Ne répondez pas tous ensemble,

Preston sort ses menaces.

Tous les pays sont protectionnistes,
le Canada.  
Même l'Angleterre emboîte le pas.

’

Le (‘anada seul ouvre ses portes
grandes.

> 2. a

Et s'il n'en reste qu’un serai celui-là.
- ld i

 
D’anrès nñ journal M. Stewart,

d’Argenteuil reprérente l’Alberta ! !

*

Les routes n’appartiennent
tes américains.

Les Canadiexs doivent les considérer com-

Encore un ministre oui lache M. King.
OO

Ja govvernement paie
de Toronto.

=i EN

C'est un pur don,  
PIC-PAG. CURIEUX.

vel. V—MNo 2c

 

3 . ° AL’ Harmonie Libérâtre

CM, Mitchail a démis ionné pour une
affaire personnelle, qu’il n’a pas divul-
guée; s’il était venu devant ses élec-
teurs pour leur fournir des explications
je lui aurais dit qu’il est un gentilhom-
me. Mais non! MI. Mitchell et sir Lomer,
ainsi que M. Marler, sont partis pour

leurs intérêts égoïstes et je les défie d:
se présenter dan= “nn circonscription
‘e Montréal, car nous leur réservon:
des surprises.”
-Cos paroles «'- Tusnion ont éti
nguement acclamées….

 

 

=.

"LE PORT DE QUEBEC

L'INFLUENTF PU GROS LAPOINTE ET
DE SES COLLEGUES,

 

Voici le texte du projet soumis par le g-u-
vernement:

1. Que le gouverneur en conseil pourra de
temps à autre avancer et payer à la corpora-
tion des commissaires du port de Québec, en
plus des sommes antérieurement autorisées
comme avances à la corporation pour la conz-
trnetion des améliorations du port en .confor-
mité des lois existantes, des sommes d'argent
n'excédant pas cinq millions de piastres re-
ouises pour permettre à la corporation d'’a-
chever la construction des têtes de ligne dans
le port de Québec. et pour. lesquelles les
plans, devis et estimations ont déjà été ap-

: prouvés par le gouverneur en conseil; et de
construire des installations supplémentaires
oni seront de même approuvées et seront né-
cessaires à convenablement ‘ outiller le port
susdit.

92. Que la période de construction des tra-
vaux ci-dessus. l’intérêt payable sur les dében-
tures aux mains du ministre des finances et
du rereveur général sous l’empire de le loi
projetée, sera censé être une somme acquise
dans la construction desdits travaux et former
narite du coût de cette construction, et pourra
être payé à même cette somme de ci mil-
lions de piastres; la période de construction
irdinuée aux présentes commencera le jour
où la première avance sera faite à compter
de ladite construction, et finira au jour que
fixera le gouverneur en conseil.

3. Nulle avance ne sera payée, rom"
est ci-dessus pourvu, à moins. que des n!---
devis et estimations des travanx ponr le-av. ‘1
l’argent à avancer doit être déboursé à la ---
tisfaction du ministre de la marine et des = -
cheries, n’aient été soumis au gouvernpe—+ ©»
conseil et anprouvés par lui avant que les t-»-
vaux ne puissent commencer.

4. Que la corporation soumettra av m*-"-
tre de la marine et des pêcheries nour snn
probation des demandes mensuelles nour
avance« an’elle aura le droit de faire
étrts détaillés dans la forme cue prescrira la
mini:tre; et sur avprobation d’iceux, le z>--
verneur en conseil pourra autoriser le paie-
ment des sommes demandées.

5. Que la corporation sur avances fait--.
devra déposer aux mairs du ministre des fi-
nances des débentures de la corporation é~a-
lart en valeur nominale les avances faites,
rembowrsables dans les vingt-cinq ans oui s»i-
vront la date d’émission, et portant intérêt
sémestriel de cinq nour cent par année.

6. Que le principal et l’intérêt des sommes
avancées sous l’emnire de la législation. pro-
nosée à la corporation seront payables par el-
la à même l’entité de ses propriétés, actifs,
péages, tarfis, redevances. amendes et antres
sources de revenu: qrelconques, et constitire-
ront une charge sur iceux et auront priorité
anant au paiement immédiatement après le
principe! et I'intérét de toutes les débentures,
ou oubligation- ci-devant émises nar la cor-
noration au public et se montant à la somme
d’yn million cent cincuante mille piastres, ces
débentures et oblivratiors avant été émi:es
sous l'empire du chanitre 448 des statuts da

1898. dn chrvitre 34 des statnrs de 1899, et
du chanitre 36 des statuts de 1907.

Ft devant ce texte du projet de Toi. le
“Soleil” tomhe dans une crise d’hystérique
admirrtion. Il n’y a vraiment pas de quoi.

Voila des années re le souvernement bro-
met à Québec d’amé’’ore- son port.

L’“Evénement”, jourral à tendances libé-
‘as reprochait encore tout dernièrement aux
vistres de M. King de ne rien faire pour

rnéheter leurs nromesses et ranpelait teut ce
aue l’Hon. L. P. Pelletier avait nu ohtanir,
Aux demandes adressées au banaet Béland,
le gros Lapointe cui comme m'nis‘re de la m--
“ne avait fait les nromesses se contentait da
dire cue l’on prendrait la cho:e en sérieuse
considération.

Cette sériense  cors'dération n’a nas é"4
longve, devrnt le= clamenrs venu” mêmes (da
certains milienx favr<ables au ministère, cee-
lui-ri se résolut à agir.

Mais les dix à anir-e mi'Hions,
nur don se sont volatilisés: il n’en reste n°.
cino qui sont nrêté: à la commission du Port
de Québec, mais il est bien entendu Pre F2":
~ommiesion fournira des garanties et pziesa
557 d’intérêt. 207

Cela n’empêchera pes les orater-s -—oiess
nendant la nrochaine lntte électorale de van-
ter “a grande générosité du gouvernsmen,

L'électeur saura comprendre, çamh‘es il 4
été trompé; après lui avoir fait attendre lon-- -
*emns ce qu’on Jui rvait promis, c’est en re---
chignant qu’on lui lance un peu d'argent à
“râter. Cevendant que le: dépenses que l’on
fais à Toronto, par evemples sont paÿée= a
même la noche du québécois, comme à mème
celle de tont le pays et que c’est un den et
non un prêt.

MARIN.

un

Lex

a. 0

  

promis en

 

À M. Jos Archambault, M. D.

1. Archevdenit en veut
à M. Félix Desrochers.

 

T1 a tort, dira l’un, pourquoi faut-il au’il
[nomme?

Attaquer Archambault! Ah! c’est un si bon
{homime!

Tes journaux du parti I'ont maintes foig vanté
Tl est vrai au’il est loin d’être un bon député:
T1 est bien inrtile, il est tout à la crêche.
Voilà ce que l’on dit et c’est ce que je prêche.
Mais en rarlant de lui, ai-je d’un style af{reux
Nistillé sur sa vie un venin dangereux ?
Ma parole. touiours. dans les choses publiques
Sait voir l’homme d'honneur et l’homme

[ politique.

MANIGO
 

 

Canada
Province de Québec.

District de Montréal,
No. 73. ,

COUR SUPERIEURE

Dame LUMINA ST-OURS, énouse commune
eq biens de Elmer Rupert, sgent des cité el
district da Mon:réal. demanderesse, vs !a dit
EI MER RUPER'T. défendeur.
Une action en éparation de b'ens a é'é in

tentée en cette cause, le huit'ème jour d’avri

1925.

Liontréal, 8 avril 1925,

LAVERY & DEMERS,
Procureurs de la Demanderesse.
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